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Avant-propos

L’������������ � ������� ��� ���������� di�ère d’une thèse de doctorat
dans le sens où elle ne tente pas de développer un sujet précis. Elle est

plutôt l’occasion de dresser un bilan du parcours scienti�que en mettant en avant
la cohérence de l’ensemble des travaux et la diversité des méthodes utilisées. C’est
aussi l’occasion de lister et présenter les futurs projets scienti�ques.

Mon parcours et mes travaux ont deux particularités qu’il convient de noter ici.
Tout d’abord, la question de l’insularité occupe une grande place dans mes travaux.
J’aborde de nombreuses questions autour des di�érents champs de la transition
énergétique en considérant di�érentes échelles, mais le point de convergence de
l’ensemble de mes travaux reste le milieu insulaire.
Ensuite, mes approches sont pluridisciplinaires. Qu’il s’agisse de mesurer la vul-
nérabilité d’un territoire ou d’analyser l’e�cacité d’une politique publique, mon
approche tente toujours de considérer chaque phénomène étudié dans sa globalité
et transdisciplinarité.

Ce mémoire d’HDR est un exposé synthétique de mon parcours scienti�que de-
puis ma thèse à l’Université de la Réunion, au sein du laboratoire PIMENT en 2012.
Il s’organise en deux parties :

— une première partie détaillant mon parcours académique et scienti�que au sein
de l’Université de La Réunion. Composée de 3 chapitres, cette partie inclut, tout
d’abord, mon curriculum vitae détaillé, puis une présentation de mes activi-
tés pédagogiques et administratives et en�n une présentation de mes activités
d’animation scienti�que.

— et une seconde partie développant mes travaux scienti�ques autour de la Tran-
sition énergétique et des dynamiques territoriales en milieu insulaire. Composée
de 3 chapitres, cette partie relate d’abord mes travaux de thèse, puis détaille en
deux grands chapitres mes deux grands champs de recherche : la vulnérabi-
lité énergétique des territoires, notamment insulaire, et l’application et l’im-
plication des politiques en matière de transition énergétique sur les territoires
insulaires.
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Introduction générale

L� système économique planétaire actuel est basé sur l’énergie : capital et travail
sont alimentés et dépendent, parfois même intégralement, de l’énergie. L’humanité

s’apprête, cependant, à entrer dans un nouveau paradigme énergétique. Chaque paradigme
énergétique a été causé par l’ajout d’une source abondante d’énergie venant se gre�er aux
énergies existantes. Le premier paradigme, associé à la première révolution industrielle,
a pris forme grâce à l’exploitation du charbon à la �n du XVIIIe siècle. L’usage massif
d’un pétrole abondant a donné lieu au second paradigme énergétique aux XIXe et XXe

siècles et, en�n, l’électricité, sa démocratisation et sa di�usion, ont causé le troisième
paradigme au XXe siècle en permettant ainsi de diversi�er les sources primaires d’énergie
utilisées (charbon, pétrole, gaz, énergie hydraulique, énergie nucléaire, etc). Dans le nouveau
paradigme énergétique attendu, il ne s’agit pas, cette fois, d’une nouvelle énergie abondante
qui vient se gre�er aux énergies existantes. Il s’agit plutôt d’un "dé�cit" d’énergie puisque
l’enjeu du XXIe siècle est la lutte contre le réchau�ement climatique et donc la réduction des
émissions de gaz à e�et de serre. Pour y arriver, deux principales solutions sont avancées :
produire une énergie plus propre ou consommer plus sobrement. Agir sur la consommation
implique de nombreuses opportunités de changements. Cela peut passer par la construction
de bâtiment plus économe en énergie, déléguant ainsi l’e�ort de sobriété au bâtiment plutôt
qu’à l’homme. Dans le même esprit, l’utilisation de véhicules moins consommateurs et
polluants permet une réduction du besoin énergétique sans modi�er le comportement des
usagers. Néanmoins, les actions en faveur d’une sobriété énergétique doivent également
passer par la modi�cation des comportements de consommation. En associant la question de
la transition énergétique à la réalité de la croissance démographique, il apparaît primordial
d’agir à la fois sur l’o�re et sur la demande énergétique. La transition énergétique doit donc
être abordée dans des dimensions variées, complexi�ant ainsi la prise en compte des enjeux
énergétiques pour les territoires.

La transition énergétique, une préoccupation d’ordre mondial

Les enjeux mondiaux du développement durable et de la transition énergétique ont été
dé�nis dans les Objectifs de Développement Durable (ODD) qui balaient de manière large les
grandes problématiques d’envergure mondiale auxquelles nos sociétés du XXIe siècle sont
confrontées (Figure 3.2).
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F����� 3.2 – Les 17 Objectifs de Développement Durable dé�nis par les Nations Unies

Alors que l’énergie constitue la cible n° 7 Énergie Propre et d’un coût abordable, on
peut lui retrouver des liens avec chacun des autres objectifs, tant sa transversalité la place
aujourd’hui au centre de nos sociétés modernes. Ainsi, associé à l’objectif n°1 par exemple,
on peut retrouver la notion de précarité énergétique. Il en va de même pour promouvoir
les villes et communautés durables, une consommation responsable ou encore protéger la
planète. Chaque ODD est lié de près ou de loin à la question de l’énergie. L’ensemble de
ces problématiques sont d’envergures mondiales, mais connaissent des échos locaux plus
ou moins importants. Chaque territoire de la planète doit ainsi se saisir de la question du
développement durable de la planète, mais chacun avec ses spéci�cités.

Le milieu insulaire, des territoires spéci�ques

Les territoires insulaires sont répartis partout sur la planète. De super�cies di�érentes
et de situations politiques et économiques di�érentes, ces territoires se retrouvent au-
jourd’hui confrontés de manière brutale aux conséquences du réchau�ement climatique.
Parmi ces territoires, on retrouve les Petits États Insulaires en Développement (PEID),
territoires isolés aux économies fragiles [Angeon 2008, Bouchard 2010]. Ces territoires
présentent de nombreux dé�s économiques en raison de leur petite taille, de leur dis-
persion géographique et de leur éloignement des marchés [Jacquemot 2021]). Depuis les
années 1970, ils ont été progressivement reconnus sur la scène internationale comme
des territoires particulièrement vulnérables et nécessitant une attention particulière
[Angeon 2008, Bouchard 2010, Angeon 2015, Bénard-Sora 2017]. En plus de leur fragi-
lité, ces territoires sont riches d’une biodiversité exceptionnelle (ils détiennent une part
très élevée de la biodiversité de la planète), et d’une population aux cultures riches et
variées qui contribuent au rayonnement de ces territoires [Jacquemot 2021]). En 1972, la
recommandation 99 de la déclaration de Stockholm de la Conférence des Nations Unies
sur l’Environnement reconnaît le besoin de protection des îles face aux conséquences du
réchau�ement climatique [Nations Unies 1973].

Ces territoires sont uniques tant sur le plan de l’environnement que du développement
[Jacquemot 2021], et la question du réchau�ement climatique et de ses conséquences exerce
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une pression importante sur eux. En 1992, à Rio, les Nations unies ont mentionné " un cas
particulier pour l’environnement et le développement " [Nations Unies 1992]. Leur importance
sur la scène mondiale dans un contexte d’épuisement des ressources et de réchau�ement
climatique a été rappelée dans le programme de la Barbade (BPoA) en 1994 : le programme
a mis en avant un certain nombre de priorités et d’actions à mener dans ces territoires,
notamment sur la question énergétique [Nations Unies 1994]. Forts de ces considérations,
ils disposent aujourd’hui de leurs propres sommets.

Les progrès réalisés sur les territoires insulaires sont régulièrement examinés
et évalués a�n de mettre en exergue les principales mesures à mettre en œuvre
sur ces territoires. Ainsi, l’Énergie est systématiquement mise en avant comme
étant une problématique prépondérante pour le développement de ces territoires
[Nations Unies 1999, Nations Unies 2002, Nations Unies 2005]. Chaque sommet et réunion
organisée pour les petits territoires insulaires est l’occasion de la réalisation d’un bilan et
d’un réengagement de la communauté internationale qui reconnaissent les PEID comme des
zones vulnérables et stratégiques pour la mise en œuvre du développement durable. Sur le
plan énergétique, l’enjeu pour les PEID et tous les territoires insulaires réside dans un accès
�able, durable, moderne et à un coût abordable à l’énergie. Ces territoires doivent continuer
leurs e�orts en matière de pénétration des énergies renouvelables dans leur réseau et limiter
leurs importations de ressources énergétiques [Nations Unies 2019].

Positionnement de mes travaux

Ce mémoire d’HDR s’intitule "Transition énergétique et dynamiques territoriales" et
s’inscrit en Aménagement de l’espace, urbanisme. Pluridisciplinaire dans son essence même,
ce travail s’appuie sur di�érentes disciplines dans une démarche d’évaluation des réalités
territoriales, notamment insulaires, face à la transition énergétique. Le milieu insulaire est le
milieu d’analyse privilégié de mes travaux. Dès la thèse, mon travail sur l’île de La Réunion
a consisté en une analyse de la relation entre organisation urbaine et système de transport à
travers des modèles d’analyse variés, généralement appliqués à plus grande échelle (Chapitre
4). Cette démarche d’appropriation de modèles et d’adaptation est un caractère visible dans
l’ensemble de mes travaux sur les territoires insulaires : je mets en œuvre des méthodologies
généralement appliquées à des échelles plus grandes, dans des disciplines di�érentes, pour
l’étude de phénomènes dans ces milieux spéci�ques.

Après la thèse, je me suis orientée vers l’analyse de la question énergétique appliquée au
milieu insulaire en étudiant à la fois des espaces développés et dépendant de pays riches, et
des espaces plus fragiles, en développement, les PEID. Mes approches combinent des métho-
dologies issues de di�érentes disciplines dans l’objectif d’établir des diagnostics de territoires
et produire des données et bases d’analyse sur le milieu insulaire en général. A�n de valider
les méthodes développées grâce à des données plus vastes et robustes, j’ai parfois opéré des
digressions en étendant mon analyse à l’échelle de pays, dans une dimension plus interna-
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tionale. Mes travaux post-thèse s’organisent en deux grands axes :

1. Axe 1 : La transition énergétique à l’épreuve des territoires : vulnérabilité, résilience
et durabilité sont des concepts clés pour appréhender les capacités territoriales.

2. Axe 2 : Politiques territoriales et capacités territoriales : comment les territoires
peuvent-ils assurer la transition énergétique?

L’objectif est d’éclairer la question de la transition énergétique dans une lecture multidi-
mensionnelle et multi-échelles a�n de pouvoir proposer des outils et diagnostics d’aide à la
décision. Il s’agit d’identi�er et comprendre les facteurs clés de la transition énergétique en
analysant et évaluant les trajectoires de transition déjà entamées par les territoires (Figure
3.3).

Facteurs clés de la 
transition énergétique

Trajectoires de transition 
énergétique

Politiques publiques

Vulnérabilités 
multi-échelles

Analyses multi-
dimensionnelles

PROPOSER

COMPRENDRE

F����� 3.3 – Cadre du travail

A�n d’évaluer ces trajectoires de transition, trois approches sont nécessaires et consti-
tuent l’objet de mes travaux. En premier lieu, l’identi�cation des di�érentes dimensions de
la transition énergétique à travers une vision globale de la place de l’énergie dans la société
me permet de considérer les di�érents champs de la transition et les conséquences d’un
changement de paradigme énergétique sur le territoire.

Ensuite, ces di�érents champs considérés et les impacts territoriaux identi�és, mes
premières problématiques de recherche développées ont porté sur la dé�nition de la
vulnérabilité énergétique des territoires et sur la production d’indicateurs de mesure de cette
vulnérabilité. Le contexte scienti�que s’appuie à la fois sur la géographie et la science des
risques, la science des données, les sciences politiques et les sciences physiques. Dans des
démarches comparatives, évolutives, statiques ou dynamiques, mes travaux ont emprunté
des méthodologies aux analyses factorielles et analyses physiques a�n de produire plusieurs
visions de la mesure de la vulnérabilité/durabilité énergétique des territoires (Chapitre 5).

En dernier lieu, mes travaux ont porté sur la mise en œuvre des politiques publiques de
transition énergétiques en milieu insulaire dans une démarche diagnostique et une démarche
évaluative. L’objectif est d’évaluer la capacité des territoires à assurer la mise en œuvre des
décisions en matière de transition énergétique. Les résultats de diagnostic et d’évaluation
peuvent ensuite alimenter les ressources et outils d’aide à la décision disponibles en matière
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de plani�cation énergétique et de prospective territoriale. Cet axe s’appuie sur l’économie
géographique et l’analyse spatiale et territoriale, la science des données, la plani�cation et les
sciences politiques. Mes travaux explorent di�érents champs de la transition énergétique :
production, consommation, plani�cation, projet d’aménagements durable, transport et
déchets (Chapitre 6).

Cette deuxième partie de ce mémoire d’HDR, organisée en trois chapitres, propose une
vue d’ensemble de mon parcours recherche en déclinant dans un premier temps mes axes de
recherche liés à mes travaux de thèse (chapitre 4), puis mon parcours post-thèse structuré en
deux axes présentés dans les chapitres 5 et 6) :

— La transition énergétique : vulnérabilité et résilience.

— La transition énergétique : politiques territoriales en milieu insulaire.





C������� 4

L’étude des formes urbaines en
milieu insulaire : l’interaction

transport et organisation urbaine

Sommaire
4.1 Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52
4.2 Analyse des hiérarchies urbaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53
4.3 Analyse de la structure spatiale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54
4.4 La densité, outil d’analyse de la forme urbaine . . . . . . . . . . 56
4.5 L’interaction forme urbaine et transport et scénarios de prévision 59
4.6 Conclusion du chapitre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61



52
Chapitre 4. L’étude des formes urbaines en milieu insulaire : l’interaction

transport et organisation urbaine

4.1 Introduction
Ce chapitre se consacre à une présentation synthétique demes travaux de thèse. Soutenue

en 2012, ma thèse porte sur l’étude des formes urbaines en milieu insulaire et de l’interaction
avec le réseau de transport. En considérant comme cas d’étude le territoire réunionnais, et
notamment ses trois principales aires urbaines, mes travaux ont consisté en l’application
d’outils et méthodes d’analyse des formes urbaines à des échelles réduites.
L’étalement urbain et le transport sont deux problématiques prépondérantes à La Réunion.
Dans un contexte de forte croissance démographique où le million démographique est prévu
pour 2030, la question de l’occupation du sol est primordiale. Le relief réunionnais, di�cile et
escarpé (Figure 4.1), contraint l’urbanisation aux zones littorales. Presque deux tiers de l’île
sont, ainsi, indisponibles à l’urbanisation.

F����� 4.1 – Relief de l’Île de La Réunion [Bénard 2012]

Dans le même temps, le réseau routier réunionnais, également limité par le relief, est déjà
saturé et la problématique transport occupe une grande place dans les préoccupations en
matière d’aménagement. Les travaux de thèse ont ainsi proposé de découvrir, à l’échelle des
aires urbaines, les di�érentes formes d’étalement urbain visibles à la Réunion et s’interroger
sur d’éventuelles similarités avec des territoires non limités par le relief. Mes travaux ont
tenté de répondre aux questions suivantes :

1. Le milieu insulaire favorise-t-il des formes d’étalement spéci�ques? Cette première
question sous-tend plusieurs questionnements préliminaires : peut-on observer la pré-
sence de hiérarchies urbaines à l’échelle régionale (section 4.2) ? Existe-t-il des e�ets
de structuration spatiale (section 4.3) ? Peut-on appliquer des modèles classiques d’or-
ganisation urbaine aux agglomérations de l’île de La Réunion (section 4.4) ?

2. Dans quelle mesure les formes d’étalement observées sur l’île sont-elles liées au réseau
de transport ? À travers l’application des modèles d’organisation monocentrique et
polycentrique, les notions de distance et d’accessibilité sont discutées et appréhendées
à travers le réseau routier (section 4.4).

3. Quelles sont les évolutions à prévoir en matière de distribution spatiale de la popula-
tion et de mobilité à La Réunion (section 4.5) ? Les prévisions de croissance démogra-
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phiques sont intégrées aux modèles d’analyse des formes urbaines et, par une analyse
localisée du tra�c journalier sur le réseau routier, la demande de mobilité additionnelle
est calculée.

4.2 Analyse des hiérarchies urbaines
La littérature sur l’analyse des hiérarchies urbaines est abondante et il existe de nombreux

modèles d’analyse. Ce sont généralement les travaux de Zipf qui sont associés à la loi selon
laquelle la population d’une ville est proportionnelle à son rang dans la hiérarchie urbaine
et à la taille de la plus grande agglomération du système [Bénard 2012]. Plusieurs formes
mathématiques ont, dans la littérature, permis de traduire ce phénomène. Deux d’entre elles
ont été expérimentées pendant la thèse :

ln (ri � 1/2) = ln k � � ln si (4.1)

Avec ri et si, respectivement, le rang et la taille de la ville, � le coe�cient de hiérarchisation
et k un paramètre qui dépend de la taille de la plus grande ville. Cette relation log-linéaire,
la plus répandue dans la littérature, est la plus pertinente pour l’estimation du coe�cient
de hiérarchisation par la méthode des moindres-carrés ordinaire [Scha�ar 2009]. C’est ce
coe�cient qui permet d’identi�er le type d’organisation urbaine en présence. Il permet, en
e�et, de distinguer les centres, et notamment la présence de plusieurs centres. Ainsi, lorsque
� < 1, on est en présence d’une grande concentration : l’e�et agglomération est fort et
les villes de grande taille ont un poids important. À l’inverse, si � > 1, on est en présence
d’un espace polycentrique où plusieurs centres urbains de rang plus ou moins égal coexistent
[Dimou 2007].

La seconde équation propose une relation quadratique [Rosen 1980] :

ln ri = ↵+ � ln si + �(ln si)
2 (4.2)

Lorsque � est signi�cativement di�érent de 0, on s’éloigne de la loi de Pareto et lorsque
� = 0, on obtient la loi de Zipf. Si � > 0, le nombre de villes moyennes est inférieur à celui
préconisé par la loi de Zipf. On est alors en présence d’un e�et d’agglomération très fort.
Si, au contraire, � < 0, le système admet un nombre important de villes moyennes dont le
poids démographique contrebalance celui des grandes agglomérations et des petites villes.
L’analyse, pratiquée sur 3 années (1990, 1999 et 2009), a permis de faire émerger les résultats
suivants :

T���� 4.1 – Coe�cients de hiérarchisation

1990 1999 2008
Coe�cient modèle log-linéaire

� 0,522 0,528 0,522
Coe�cient modèle quadratique

� 0,789 0,985 1,025
� -0,104 -0,118 -0,121
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Les deux modèles ont ainsi permis d’établir le même constat sur l’île de La Réunion : on
n’observe aucun e�et d’agglomération véritablement fort, mais quelques villes moyennes
se démarquent et créent une structure plutôt polycentrique. L’évolution des coe�cients
entre chaque année considérée n’est pas non plus très marquée, ce qui indique une certaine
stabilité sur la distribution de la population dans les villes. Ainsi, en 20 ans, malgré une
croissance démographique importante, le modèle de croissance urbaine de l’île de La
Réunion est relativement stable avec deux caractéristiques fondamentales : un étalement
urbain important et des agglomérations de petites tailles.

4.3 Analyse de la structure spatiale
A�n de compléter ces résultats, mes travaux ont ensuite porté sur l’analyse de la structure

spatiale de l’île en cherchant à véri�er l’existence de corrélations entre les mesures géogra-
phiques de la distribution de la population. En somme, il s’agissait d’apporter une lecture
spatiale de la distribution de la population sur l’île. C’est à travers une analyse d’autocorréla-
tion spatiale que j’ai tenté d’apporter cette lecture spatiale. En combinant le calcul de l’indice
I de Moran, la représentation du diagramme de Moran et le calcul des Local Indicators of Spa-
tial Association (LISA), j’ai véri�é si la relative stabilité de l’évolution de la croissance urbaine
et l’homogénéité constatée entre les di�érentes régions de l’île trouvait ses causes dans une
dépendance spatiale entre les régions de l’île.

Les indices d’autocorrélation spatiale sont nés des travaux de Patrick Moran et de Roy
Geary dans les années 1950, alors qu’ils cherchaient à mettre en évidence des objets corré-
lés spatialement [Moran 1950, Geary 1954]. Parmi l’ensemble des indices d’autocorrélation
existant, le plus robuste et le plus utilisé reste le I de Moran [Cli� 1981]. Le principe de calcul
du I de Moran est simple : il s’agit de comparer les valeurs d’un ensemble de points i avec
celles de leurs voisins j. Cette comparaison permet la lecture d’une double proximité : une
proximité spatiale et une proximité statistique [Oliveau 2010]. D’une forme proche du coe�-
cient de corrélation (il s’agit en e�et d’un rapport entre covariance et variance), l’indice I de
Moran a pour avantage d’être facile d’interprétation [Bénard 2012]. Rapport de la covariance
sur la variance, le I de Moran peut-être interprété comme la part de variance qui peut être
expliquée par le voisinage. Si la valeur est proche de -1, cela indique qu’il y a un e�et d’auto-
corrélation spatiale négative tandis qu’une valeur proche de +1 indique de l’autocorrélation
spatiale positive. L’indice s’écrit généralement sous la forme suivante :

I =

P
i

P
j wij(zi � z̄)(zj � z̄)
P

i(zi � z̄)2
(4.3)

Où zi représente la valeur de la variable au point i et de moyenne z̄ ; j sont les voisins de
l’individu i observé avec j 6= i ;Wij est la matrice de pondération, ou matrice de voisinage.
Le diagramme de Moran permet, ensuite, une lecture rapide de la structure spatiale. Il s’agit
de la représentation graphique d’un nuage de points dont les coordonnées sont la variable
étudiée, centrée réduite, en abscisses et la moyenne de cette variable pour les régions voisines
en ordonnée. On obtient alors quatre quadrants dé�nissant quatre types de relations entre
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régions étudiées permettant d’identi�er des autocorrélations positives ou négatives, fortes
ou faibles.
En�n, pour traduire les e�ets de regroupements locaux et obtenir ainsi des indices locaux, Luc
Anselin introduit en 1995 les LISA [Anselin 1995]. Le principe de calcul repose sur l’indice I
de Moran :

I =
(n� 1)(zi � z̄)

P
j wij(zj � z̄)

P
j(zj � z̄)2

(4.4)

Les résultats obtenus sur ces trois analyses d’autocorrélation spatiale permet d’a�rmer qu’il
y a en e�et de l’aurocorrélation spatiale présente sur l’île, mais de type low-low ce qui signi�e
des valeurs faibles généralisées à l’ensemble du territoire. L’homogénéité du territoire est
ainsi con�rmée avec un étalement urbain fort et une densité faible partout sur l’île avec
l’émergence néanmoins de trois pôles de densité visibles sur les cartes de la �gure 4.2 : dans
la zone Nord à Saint-Denis, dans la zone Ouest au Port et dans la zone Sud à Saint-Pierre.

F����� 4.2 – Autocorrélation spatiale 1990-1998-2008 [Bénard 2012]
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4.4 La densité, outil d’analyse de la forme urbaine
La densité constitue un aspect physique de la forme urbaine. Souvent connotée de façon

négative par la population et réduite à une simple opposition entre habitat collectif et habitat
individuel [Goze 2002], la densité est un indicateur simple décrivant un rapport entre un
élément quanti�able et la surface d’un espace de référence. Associée à la distance au centre,
la densité est un bon indicateur de la forme urbaine et a donné lieu à de nombreuses études
permettant de mettre en exergue di�érentes morphologies fonctionnelles [Bénard 2012].
C’est à travers l’étude des trois principales aires urbaines de La Réunion en 1990, 1999 et
2008 que mes travaux ont exploré cette relation densité/distance a�n d’identi�er des formes
d’organisation spatiale spéci�que.

À travers le calcul de l’indice d’étalement formulé par Lopez et Hynes [Lopez 2003], nous
con�rmons une tendance forte à l’étalement urbain sur l’ensemble de l’île, véri�ée dans les
trois aires urbaines et plus marquée dans l’une d’entre elles : celles de Saint-Pierre/Le Tam-
pon. Le calcul fonctionne à partir d’un classement des unités d’études en fonction de la den-
sité, distinguant ainsi les zones de haute densité (>3500 hab/km2), les zones de basse densité
(entre 200 et 3500 hab/km2) et excluant les zones en dessous de 200 hab/km2 considérées
comme non urbaines. Le calcul de l’indice d’étalement se présente ensuite sous la forme :

IE = (
b� h

100
+ 1) ⇤ 50 (4.5)

avec b le pourcentage d’unités à basse densité et h le pourcentage d’unités à haute densité.
L’indice varie de 0 à 100, du moins étalé au plus étalé. L’application de l’indice IE sur La
Réunion vient con�rmer un étalement important sur l’ensemble de l’île avec un indice qui
varie de 70,20 en 1990 à 68,03 en 2008. On constate une petite baisse de l’indice (moins 2
points) en 18 ans, ce qui pourrait indiquer une baisse de vitesse (qui reste tout de même
très faible) du phénomène d’étalement. En e�et, les années 1990 et 2008 sont marquées par
une volonté politique de limiter l’étalement urbain et le Schéma d’Aménagement Régional
(SAR) de 1995 a donné le ton en exprimant une volonté d’aménagement plus équilibré
sur l’ensemble du territoire avec la mise en place d’une obligation de densi�cation des
agglomérations existantes et de structuration des bourgs ruraux [Réunion 2011]. Néanmoins,
les résultats de l’indice de Lopez et Hynes ne nous permettent pas d’établir un diagnostic
spatial d’étalement urbain sur le territoire. Aspatial dans sa construction, l’indice ne permet
pas de rendre compte de la variation sur le territoire et doit donc être complété par une
analyse plus �ne.
Une analyse par aire urbaine de l’indice permet, ensuite, de mettre en évidence deux
éléments : le premier concerne une perte de vitesse constatée de l’indice d’étalement
entre 1990 et 2008, ce qui con�rme le chi�re pour l’étude globale de l’île et les e�orts
réalisés grâce au SAR ; le second concerne l’étalement plus contenu dans l’aire urbaine de
Saint-Denis (avec des indices proches de 50) que dans les deux autres aires urbaines (avec des
indices proches des 75) (Figure 4.3). Ce fait peut s’expliquer par deux choses : un relief plus
contraint pour l’aire urbaine de Saint-Denis, d’une part, et, d’autre part, des possibilités d’éta-
lement plus grandes pour les aires urbaines de l’Ouest et du Sud, initialement moins peuplées.
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F����� 4.3 – Indice d’étalement - Représentation cartographique des 3 principales
aires urbaines de l’Île de La Réunion [Bénard 2012]

Après l’analyse d’étalement global, les travaux ont ensuite tenté de répondre à une pro-
blématique : les aires urbaines de l’île de La Réunion épousent-elles une formemonocentrique
ou polycentrique? C’est par l’application du modèle d’analyse de Bussière [Bussière 1972]
que mes travaux ont tenté de répondre à cette question. Dans ce modèle, la ville est organi-
sée autour d’un centre unique concentrant tous les emplois et une grande partie des services
et des commerces. Autour de ce centre unique, l’espace et les activités s’organisent en fonc-
tion de l’éloignement au centre. L’analyse de la surface est alors réduite à la variable distance
[Mignot 2007]. À cette première hypothèse doit s’ajouter l’homogénéité, la continuité et l’iso-
tropie spatiale. L’espace est alors considéré comme uniforme. La localisation résidentielle est
possible en tout point et il n’existe aucun lieu qui ne soit inaccessible, la continuité spatiale
étant valable à la fois pour le relief, les infrastructures routières et les institutions. En�n,
l’isotropie de l’espace suppose que les coûts de transport sont fonction uniquement de la
distance, on a alors a�aire à une ville circulaire ou les temps d’accès sont identiques quelle
que soit la direction empruntée [Enault 2003]. La formulation mathématique utilisée (celle
de Bonnafous et Tabourin [Bonnafous 1996]) est la suivante :

P (x) =
2A⇧

b2
[1� (1 + bx) exp�bx] +Kx (4.6)

Avec P (x) la population cumulée à une distance x du centre,A est la densité au centre, b
est le gradient de densité, et K un paramètre représentant le niveau d’équipement en in-
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frastructures de transport. A�n de tester l’hypothèse polycentrique et de dé�nir le type de
polycentrisme (complémentarité, substituabilité, ou hiérarchie) les tests suivants ont été réa-
lisés :

— En cas de relation de complémentarité :

Di =
NY

j=1

fj(di,j) (4.7)

avec Di la densité à la ie unité spatiale, j l’indice repérant les centres et j l’indice des
unités spatiales, d la distance entre le centre j et l’unité i et fj(di,j) la fonction de
densité individuelle.

— En cas de relation de substituabilité :

Di =
N

max
j=1

fj(di,j) (4.8)

— En cas de relation hiérarchique :

Di =
NX

j=1

fj(di,j) (4.9)

Les résultats ont permis des de faire émerger trois structurations di�érentes dans les
aires urbaines étudiées. Ainsi, l’aire urbaine de Saint-Denis par exemple, présente une orga-
nisation radiocentrique répondant au modèle de Bussière. Les temps d’accès au centre per-
mettent d’expliquer la répartition de la population sur le territoire. L’aire urbaine de Saint-
Paul-Le Port s’organise également autour d’un centre unique, mais c’est bien plus le réseau
routier qui va structurer l’organisation spatiale de la population. Nous observons ainsi un
développement linéaire autour d’un axe de transport : c’est une organisation urbaine fami-
lière, héritée de l’époque médiévale et du colonialisme. Imaginée par par Arturo Soria y Mata,
la ville linéaire s’organise autour d’un axe de transport principal, avec des îlots orthogo-
naux de part et d’autre de l’axe répartis à intervalles réguliers, et rassemblant l’ensemble des
fonctions urbaines [Laterrasse 2018]. Cette organisation, imaginée initialement pour la ville
de Madrid et son réseau de transport ferré, s’est retrouvée à La Réunion du fait du relief,
d’une part, contraignant l’urbanisation aux zones littorales et, d’autre part, de l’urbanisa-
tion à proximité des ports pour le besoin de communication avec l’extérieur et le transport
de marchandises. L’organisation spéci�que de l’aire urbaine de Saint-Paul ne permet pas au
modèle de Bussière d’être performant et c’est à travers une double régression linéaire par
typologie d’espace (centre et couronne périphérique) que la monocentricité de l’aire urbaine
de Saint-Paul/Le Port a été le mieux traduite. En�n, l’aire urbaine de Saint-Pierre est le cas
le plus complexe à étudier : en e�et, un bâti parsemé, favorisé par un réseau de transport «
en étoile », laisse présager une con�guration polycentrique. Mais en 2008, les centres secon-
daires n’ont pas pris assez de poids pour faire face à l’attraction du centre principal. L’aire
urbaine de Saint-Pierre présente donc une organisation polycentrique en devenir.

Mes travaux ont donc permis d’identi�er trois aires urbaines distinctes représentées par
trois modèles d’organisation urbaine di�érents sur un petit espace de 2 512 km2 et caractérisé
par une relation spéci�que au réseau de transport.
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4.5 L’interaction forme urbaine et transport et scé-
narios de prévision

La relation entre transport et étalement urbain est mise en exergue à travers les exemples
des trois principales aires urbaines de l’Île : Saint-Denis, Saint-Paul- Le Port et Saint-Pierre.
La con�guration de chaque aire urbaine est spéci�que et chacune d’entre elle possède sa
propre relation au transport. Ainsi, pour l’aire urbaine de Saint-Denis, ce sont les temps
d’accès au centre qui structurent l’organisation spatiale. Limitée par son relief et soumise
à une forte pression démographique, l’aire urbaine devra progresser verticalement et non
horizontalement. Les simulations réalisées ont permis de mettre en exergue un rayon de
35 km autour du centre, à l’intérieur duquel la population additionnelle devra s’installer.
Pour l’aire urbaine de Saint-Paul/Le Port, la structuration urbaine se fait à travers le réseau
routier : ainsi la dichotomie existante en 2008 (avant la route des Tamarins) conduit à
une croissance urbaine à deux temps représentée par une double régression linéaire. Dans
le cadre de l’aire urbaine de Saint-Pierre/Le Tampon, le maillage routier a conduit à un
étalement urbain en étoile semblant faire émerger des centres secondaires en 2008.

A�n de représenter cette relation au transport et envisager l’évolution de la croissance
urbaine et des �ux de déplacements générés, nous avons tenté quelques simulations
d’évolutions de chaque aire urbaine. Pour chacune d’entre elles, nous avons imaginé deux
scénarios : un scénario d’évolution constante reprenant les tendances constatées sur les
années étudiées dans les précédents calculs (1990, 1999 et 2008) et un scénario propre
à chaque territoire (densi�cation du centre pour Saint-Denis, linéarité continue pour
Saint-Paul-Le Port et polycentricité pour Saint-Pierre).

Pour la mise en place des scénarios, la première étape a consisté au calcul de la part
de la population de chaque aire urbaine en 2030, en considérant l’évolution globale de la
population en 2030. Ensuite, a�n de répartir la population additionnelle selon leur part au
sein de chaque aire urbaine, les courbes de populations cumulées et de densité calculées
à partir du modèle de Bussière ont permis de répartir la population selon la distance au
centre (Figure 4.4) et de la répartir spatialement. Pour l’aire urbaine de Saint-Denis, cette
répartition de la population en 2030 est représentée dans la carte de la �gure 4.5. La carte
permet d’identi�er les zones dont la densité sera plus élevée ou moins élevée.

En�n, considérant le tra�c journalier, la part d’actifs occupés se déplaçant en voiture
particulière et le réseau routier, nous avons estimé l’augmentation journalière du �ux
de tra�c à destination du centre de l’aire urbaine de Saint-Denis : le �ux dans la zone
de Saint-Denis devrait augmenter de plus de 46% entre 2008 et 2030, engendrant des
problématiques de congestion importantes.

Nos travaux ont montré que l’interaction transport-organisation urbaine est forte à
La Réunion. Le développement des trois principales aires urbaines est en e�et largement
in�uencé par le système de transport. Les temps d’accès au centre jouent un rôle déterminant
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dans la localisation de la population, et le réseau routier, lui-même, permet de distinguer
plusieurs formes urbaines. Pourtant, les politiques d’aménagement n’adoptent pas toujours
une ré�exion globale incluant à la fois les problématiques liées à l’organisation urbaine
et les problématiques liées au transport. D’ailleurs, il n’existe aucun modèle d’interaction
transport-urbanisme adapté au milieu insulaire. Les questionnements liés à l’organisation
urbaine et au transport sont ainsi souvent envisagés de manière séparée. La répartition
des compétences territoriales portant, d’une part, le niveau régional en tant qu’autorité
organisatrice de la mobilité et, d’autre part, le niveau communal en tant que qu’organisateur
de la politique de la ville peut expliquer cette considération en silo. Bien que l’organisation
des documents d’urbanisme instaure une hiérarchie des normes claires entre les di�érentes
échelles d’autorités, il existe encore des incohérences entre la multitude des projets d’amé-
nagement sur le territoire.

Mes travaux de thèse ont constitué une première analyse de l’interaction transport-
organisation urbaine à La Réunion. Nous avons tenté de prévoir la répartition de la popu-
lation en 2030 et d’en prévoir les conséquences éventuelles en termes de tra�c. Les scénarios
d’évolution laissent présager nombreux problèmes liés au transport et à l’urbanisme en 2030,
notamment en termes de tra�c dans l’aire urbaine de Saint-Denis par exemple. Cette ana-
lyse est néanmoins incomplète et sou�re d’un défaut incontestable : les bases de données
imprécises ou absentes. Ces limites identi�ées dans nos travaux appellent à un dépassement
futur. Nos travaux de prévision nécessitent en e�et d’être renforcés par une analyse glo-
bale de la problématique transport-urbanisme à La Réunion. En e�et, notre ré�exion et notre
méthodologie pourraient être améliorées avec la construction d’un modèle LUTI (Land Use
and Transport Interaction) adapté au milieu insulaire réunionnais. Cette construction serait
une démarche lourde, mais servirait à la prospective et à la plani�cation territoriales. Les
projets d’aménagement à La Réunion pourraient être envisagés dans une ré�exion globale
qui permettrait de réguler les problématiques d’étalement urbain et les problématiques de
congestion qui existent à La Réunion.

F����� 4.4 – Simulation : Population cumulée - Aire urbaine de Saint-Denis 2030
[Bénard 2012]
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F����� 4.5 – Densités prévisionnelles - aires urbaines de Saint-Denis en 2030
[Bénard 2012]

4.6 Conclusion du chapitre
Mes travaux de thèse ont permis de véri�er l’existence, sur le territoire de l’île de La

Réunion, de formes d’organisation urbaine classique, fortement corrélées aux réseaux de
transport. L’application de modèles généralement utilisés sur de grandes échelles d’analyse
(modèles rang-taille, autocorrélation spatiale, modèles de densité), à l’échelle �ne insulaire
et sur de petites aires urbaines, constitue l’originalité de mes travaux de thèse. Outre l’ob-
servation de formes urbaines classiques sur le territoire, les principales conclusions de mes
travaux ont montré l’importance d’une liaison forte en amont entre transport et organisa-
tion urbaine a�n de produire des territoires cohérents, moins étalés et proposant un réseau
de transport adapté. Cette nécessaire mise en cohérence, qui re�ète une part de vulnérabilités
territoriales, prend un sens encore plus grand dans un contexte de réchau�ement climatique
et de nécessaire transition énergétique. Le réchau�ement climatique pèse sur les territoires,
les confrontant à des situations extrêmes et mettant en exergue leurs faiblesses et vulnérabi-
lités. Pour pallier ces vulnérabilités, la transition énergétique est amenée en guise de solution.
À la suite de ma thèse, mes travaux se sont tournés vers l’étude des vulnérabilités territoriales
dans le contexte de la transition énergétique, notamment sur les territoires insulaires, et sur
l’application des politiques en faveur de la transition énergétique.
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Ce chapitre dresse un bilan de la première partie de mes travaux post-thèse : l’étude de
la vulnérabilité énergétique des territoires, pour conduire à la durabilité.
Mes travaux apportent un éclairage sur la notion de vulnérabilité énergétique et fournissent
une méthodologie d’analyse de cette vulnérabilité à travers la création d’indicateurs de me-
sure. La vulnérabilité est appréhendée au sens théorique (section 5.1) et sa mesure est appli-
quée aux territoires insulaires en premier lieu (notamment les Petits États Insulaires en Dé-
veloppement (PEID)) [Bénard-Sora 2017, Praene 2018], puis à l’échelle des pays de l’Europe
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[Praene 2019] et internationale [Bénard 2022a]. Après avoir développé l’importance de la sé-
lection des variables pertinentes pour la création de bases de données (section 5.2), nous pré-
sentons des approches demesure utilisant des outils d’analysesmultivariées pour la construc-
tion d’indicateurs (section 5.3), puis une vision dynamique de la mesure de la vulnérabilité
énergétique à travers une démarche analogique aux sciences physiques (section 5.4).
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5.1 Cadrage théorique : la vulnérabilité énergétique
La transition énergétique est un des enjeux phare du XXIe siècle. Indispensable à toutes

activités humaines, l’énergie est devenue, au cours des deux siècles derniers, un pivot des
économies des pays, un élément déterminant favorisant un essor économique ou faisant
basculer dans un état de crise économique. L’utilisation massive de toutes formes d’éner-
gie, mais surtout du pétrole, a permis aux pays de se développer à un rythme soutenu
[Carbonnier 2012, Furfari 2007]. L’énergie est un moteur de croissance et constitue l’enjeu
de nombreuses tensions géopolitiques et con�its armés [Carbonnier 2012]. Au niveau natio-
nal, la question énergétique revêt un caractère déterminant pour la stabilité sociale du pays.
Dans tous les pays du monde, du plus interventionniste au plus libéral, l’État intervient, dans
le cadre de ses fonctions régaliennes, pour �xer des normes, réguler des tarifs ou encore
s’assurer de la réalisation d’investissements jugés nécessaires dans le secteur [Hansen 2019].
L’énergie ne peut donc pas s’appuyer uniquement sur les forces du marché, elle doit éga-
lement s’appuyer sur l’intervention de l’État. En somme, l’énergie devient presque un bien
public. Quoi qu’il en soit, les énergies conditionnent fortement la vie quotidienne des agents
économiques et leurs défaillances seraient « socialement insupportable » [Hansen 2019]. La
question de l’énergie est donc centrale pour le développement des sociétés et territoires.

Néanmoins, ces derniers ne sont pas tous égaux face à l’urgence de la transition éner-
gétique. Alors que le concept d’inégalités socio-spatiales au regard de la question environ-
nementale est aujourd’hui connu [Durand 2012], le débat sur la question énergétique a, lui,
moins été développé. La répartition inégale des ressources fossiles sur la planète génère des
tensions géopolitiques (à l’image des chocs pétroliers ou des guerres du Golfe pour ne citer
que les plus marquantes). Parallèlement, la ressource renouvelable, bien que « disponible »,
ne positionne pas les territoires en situation d’égalité, car leurs potentiels et situations di�é-
rentes génèrent une inégalité dans l’accessibilité à la ressource. Certains territoires sont plus
vulnérables que d’autres du point de vue énergétique.

5.1.1 Le concept de vulnérabilité
La vulnérabilité énergétique est abordée dans la littérature, mais il n’existe pas de dé-

�nition commune. En revanche, les dé�nitions de la vulnérabilité sont abondantes et ren-
voient à de nombreux fondements théoriques et méthodologiques propres aux disciplines
mobilisant la notion [Gleyze 2007, Bénard-Sora 2017]. L’abondance des dé�nitions permet
d’y trouver des consensus : les recherches sur la vulnérabilité conduisent, en e�et, de ma-
nière assez systématique aux notions de risques et d’aléas. Par exemple, en géographie, les
cartes de vulnérabilité proposent des répartitions spatiales d’enjeux directement exposés à
un aléa [Reghezza 2006]. Ces enjeux, qui sont directement liés à l’Homme et à son habitat,
montrent clairement la relation entre la société et l’environnement à di�érentes échelles spa-
tiales et temporelles [Becerra 2012]. L’analyse de la vulnérabilité passe par l’émergence de la
notion de choc, de catastrophe et de dommage. La catastrophe est un signe de vulnérabilité,
elle perturbe le fonctionnement normal d’un système (la société) en provoquant une urgence
et une bifurcation vers un nouveau système [Leone 2006]. La société est alors caractérisée
par sa capacité à répondre à ce choc perturbateur. Cette capacité se présente sous la forme
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d’un seuil de dommages que la société peut supporter. Les notions de résistance et de rési-
lience sont alors intrinsèquement liées à la notion de vulnérabilité. Analyser la vulnérabilité,
c’est s’intéresser à la capacité de la société à absorber un choc. C’est la capacité à résister à
ce choc, puis à en gérer les conséquences pour �nalement retrouver un nouvel état stabilisé.
L’objectif est de retrouver in �ne un fonctionnement proche de son état initial ou simple-
ment un nouvel état stable. Cet état est caractérisé par des indicateurs économiques, sociaux
et environnementaux. C’est ce qu’on appelle la résilience [Leone 2006, Reghezza 2006]. Au-
tour du concept de vulnérabilité s’articulent plusieurs autres concepts de chocs, catastrophes
et dommages et des notions de résistance et de résilience. La �gure 5.1 ci-dessous schématise
ce concept.

Système 
stable

Système 
stabilisé

Système 
perturbé

temps

Mécanisme de résistance

Choc

F����� 5.1 – Le concept de vulnérabilité

Un système est dé�ni par des caractéristiques générales qui peuvent être soit des
éléments forts, soit des éléments faibles. Ces éléments/paramètres de dé�nition des systèmes
sont des éléments structurels et fonctionnels. Ils participent à la caractérisation de la
santé du système. Leur stabilité dans le temps est un indicateur de bonne santé. Leur
stabilité participe également à la dé�nition de la capacité de réaction du système. En
e�et, l’émergence d’un choc vient perturber le système et provoque alors une succession
d’éléments perturbateurs qui vont activer le mécanisme de résistance du système. Une fois
le choc absorbé, le système va revenir à un état stable qui peut ne pas être au même niveau
que l’état initial. Lorsque le système est capable de revenir à un état stable, le système
peut être considéré comme résilient. Lorsque le système ne parvient pas à retrouver sa
stabilité, ou lorsqu’il disparaît, le système est non résilient. Dans un état post-dommage,
on peut considérer que le système a évolué par son expérience du choc : il a appris de son
expérience et vient alors s’ajouter à ses caractéristiques d’état l’expérience de la perturbation.

L’étude de la vulnérabilité correspond à l’association de deux paramètres d’analyse :

— les éléments vulnérables, d’une part, qui vont représenter les enjeux, les éléments
sur lesquels pourront être mesurées les pertes, les endommagements par des mesures
quantitatives ;

— les facteurs de vulnérabilités, d’autre part, qui vont représenter les facteurs qui in�uent
sur la vulnérabilité globale. C’est la propension d’une société à subir des dommages.

Dans la littérature, l’analyse des facteurs de vulnérabilité se fait par une approche plutôt
qualitative [D’Ercole 1994]. La vulnérabilité est un concept qui peut ainsi se rapporter aux
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sciences dures et aux sciences humaines. Nous pouvons considérer que les approches de
la vulnérabilité peuvent être séparées en deux catégories [Barrocca 2013]. Une première
approche serait plutôt de nature sociologique : la vulnérabilité est comprise comme une
propension aux dommages. Une deuxième approche serait de nature technique, où la vulné-
rabilité serait plutôt une mesure des dommages [D’Ercole 1994, Leone 2006]. Par exemple,
pour dé�nir la vulnérabilité, sociologues et climatologues vont s’opposer [Adger 2004].
Les sociologues vont en e�et considérer la vulnérabilité comme représentant l’ensemble
des facteurs socio-économiques qui déterminent la capacité des personnes à faire face
au stress ou au changement [Allen 2003]. Les climatologues vont avoir une approche
sensiblement di�érente en considérant la vulnérabilité plutôt en termes de probabilité d’oc-
currence et d’impacts des aléas (événements météorologiques et climatiques) [Nicholls 1999].

Lorsqu’il s’agit de caractériser un territoire tel qu’un pays, nous pouvons nous ins-
pirer de la vulnérabilité économique pour distinguer deux autres types de vulnérabilité
[Goavec 2015] :

— la vulnérabilité structurelle : c’est une vulnérabilité spéci�que à l’état du système, une
vulnérabilité inhérente à ses propres propriétés physiques.

— la vulnérabilité politique qui dépend d’un état non permanent et évolutif en fonction
des événements politiques du pays.

La vulnérabilité structurelle est assez bien dé�nie puisqu’il s’agit de la vulnérabilité phy-
sique et matérielle. C’est celle qui a été le plus facilement identi�ée. Son analyse consiste
à analyser les impacts, les caractéristiques de l’aléa (nature, intensité, fréquence) ou le de-
gré d’exposition [Reghezza-Zitt 2016]. Appliquée au territoire, la vulnérabilité structurelle
va concerner les zones directement touchées par l’aléa.
La vulnérabilité fonctionnelle du territoire va plutôt concerner les zones liées au terri-
toire impacté et qui vont alors subir les conséquences indirectes des dommages survenus
[Reghezza-Zitt 2016]. Les e�ets d’échelle de la vulnérabilité sont donc nombreux et le sens
de la vulnérabilité peut changer selon que l’on étudie un individu, une famille, une infrastruc-
ture, un réseau ou un territoire dans son ensemble [Leone 2006]. La littérature a ainsi intro-
duit la notion de vulnérabilité territoriale [D’Ercole 1994, Demoraes 2009, Woloszyn 2013,
Reghezza-Zitt 2016]. La vulnérabilité territoriale considère le territoire comme un système
complexe avec des éléments interdépendants. Ensuite, dans le système (c’est-à-dire le terri-
toire), il existe des éléments capables de générer et de di�user leur vulnérabilité à l’ensemble
d’un territoire. Cette di�usion entraîne indirectement des conséquences qui compromettent
le fonctionnement global du système, voire son développement. L’enjeu de l’analyse de la vul-
nérabilité territoriale consiste donc à identi�er les zones fragiles/vulnérables qui, lorsqu’elles
sont touchées, peuvent perturber les autres zones du territoire [D’Ercole 2009].

5.1.2 Le concept de résilience
La résilience est un concept intrinsèquement lié à la vulnérabilité. Les deux concepts

sont souvent considérés comme des opposés [Adger 2000, Gunderson 2002], l’un ayant des
aspects plutôt positifs et l’autre des aspects négatifs. Le terme résilience, l’aspect positif,
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trouve son origine dans "resilio", un mot latin qui signi�e rebondir. Il s’agit donc de rebondir
après avoir subi un choc. C’est la capacité d’un système à absorber un choc et à retrouver
après celui-ci son état initial [Dauphiné 2007]. Tout comme la vulnérabilité, les dé�nitions
et les tests de mesure sont également nombreux [Dauphiné 2007, Villar 2014]. La mesure
de la résilience peut être étudiée en considérant l’amplitude maximale de l’aléa que le
système peut supporter (et continuer à exister). Cependant, cette amplitude maximale est
di�cile à évaluer. Pour compléter la dé�nition et la mesure, on peut assimiler la résilience
à la persistance (au sens du maintien des fonctions) [Holling 1973]. La résilience est alors
l’inverse d’un temps de retour. Il s’agit du temps que mettra un système à retrouver un état
d’équilibre après une perturbation [Dauphiné 2007]. Ce temps de retour dépend donc de
l’intensité du choc. La �gure 5.2 ci-après schématise le concept de résilience : la bonne santé
d’un système est exprimée en fonction du temps.
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F����� 5.2 – Schématisation du concept de résilience et de vulnérabilité

Le système est stable dans le temps jusqu’à l’intervention d’une catastrophe en tA qui
perturbe le système. De tA à tB , le système est impacté. De tB à tC , le système active son
mécanisme de résistance pour atteindre un nouvel état de stabilité en tC , signe de sa rési-
lience. La résilience s’exprime alors par la combinaison de deux premiers éléments : R1, le
temps de réaction du système (équation 5.1), c’est-à-dire le temps pris par le système pour
enclencher une réaction, et R2, la durée de la réaction (équation 5.2), c’est-à-dire le temps
que le système va prendre pour retrouver un état de stabilité :

R1 = tB � tA (5.1)

R2 = tC � tB (5.2)
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Cependant, la résilience est aussi une question d’intensité du choc qui peut être absorbé
par le système. L’intensité du choc peut être formulée par I = H1�H3. L’intensité supportée
par le système est Vs = H2 � H3. Vs caractérise la vulnérabilité du système. Un système
résilient doit répondre à la condition : H3 > H0.

La résilience peut également être appréhendée par une approche systémique. L’ap-
proche systémique est en e�et indispensable à l’analyse de la vulnérabilité et de la résilience
[D’Ercole 1994]. En particulier, quand on s’intéresse au système "territoire", la complexité du
"système", la multiplication des éléments vulnérables et des facteurs de vulnérabilité rend
l’approche systémique indispensable [D’Ercole 1994]. Dans l’approche systémique de la ré-
silience, les instruments de mesure sont empruntés à la dynamique des systèmes : l’étude
du comportement d’un système se fait à travers un portrait de phase [Dauphiné 2007]. Trois
paramètres seront alors indispensables à l’analyse :

— La taille du bassin d’attraction dans lequel se trouve le système,
— la profondeur du bassin,
— et le positionnement du système par rapport aux limites du bassin.

Dans l’approche systémique de la résilience, la recherche de l’équilibre n’est pas l’objectif.
Le système est plutôt considéré comme un attracteur évoluant dans un champ d’attraction.
C’est alors la taille du domaine d’attraction qui va caractériser la résilience. Plus le domaine
est grand, plus le système a de chances d’être résilient [Aschan-Leygonie 2000].

Les approches de la résilience sont donc nombreuses et les méthodes de mesure peuvent
varier considérablement. Le lien avec la vulnérabilité et la durabilité est étroit et la dé�nition
de l’une conduit à la prise en compte des autres.

5.1.3 Les concepts de soutenabilité et d’inégalité
Le concept de durabilité a été largement discuté dans la littérature. Depuis sa création

en 1987, le développement durable a déchaîné les passions avec plusieurs études et publi-
cations. On a même assisté à l’émergence d’une nouvelle discipline : la science de la du-
rabilité [Turner 2003]. Ce concept est né dans les années 1990 aux États-Unis lors des tra-
vaux des Nations unies sur le développement durable [Berdoulay 2014]. La science de la
durabilité fait référence à un champ de préoccupations scienti�ques et technologiques, qui
se dé�nit principalement par des problèmes liés à la durabilité. Ces préoccupations sont
transdisciplinaires [Berdoulay 2014], ce qui permet d’appréhender la complexité des rela-
tions Homme/environnement [Jerneck 2011]. Le développement durable, tel que dé�ni dans
le rapport Brundtland en 1987, vise à promouvoir un développement soucieux des généra-
tions futures tout en corrigeant les inégalités de développement entre les territoires. L’objectif
du développement durable serait alors double : interdépendance d’une part et équité spatiale
et temporelle d’autre part [Toubin 2012]. Un développement durable implique de protéger les
potentialités, de renforcer les capacités et de favoriser le transfert entre générations (principe
d’équité temporelle) [Gondard-Delcroix 2004] et entre territoires (principe d’équité spatiale).

Il existe une subjectivité dans la notion de développement durable, relative aux objectifs
recherchés, aux territoires concernés et à l’échelle de temps choisie [Toubin 2012]. Com-
prendre la durabilité à travers la vulnérabilité et/ou la résilience pourrait corriger cette sub-
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jectivité. Le concept de vulnérabilité laisse en e�et moins de place à la subjectivité et facilite
l’étude et l’interprétation. Il existe un lien étroit entre les trois concepts et la vulnérabilité :
la durabilité peuvent être liées à travers la résilience. En e�et, alors que la vulnérabilité met
en avant les faiblesses, la résilience se concentre sur les forces. Le terme résilience peut être
dé�ni comme la capacité d’un système à absorber un choc et à se relever [Dauphiné 2007].

Les e�ets d’échelle de la vulnérabilité sont nombreux et le sens de la vulnérabilité peut
changer selon que l’on étudie un individu, une famille, une infrastructure, un réseau ou un
territoire dans son ensemble [Leone 2006]. Un autre dé� consiste à identi�er les bons indica-
teurs pour étudier la vulnérabilité ou la durabilité d’un territoire. Si la durabilité est l’objectif
à atteindre et que la vulnérabilité met en évidence les faiblesses du territoire, la résilience
pourrait être le moyen d’atteindre la durabilité. Certains auteurs considèrent en e�et la ré-
silience comme les clés de la durabilité [Barrocca 2013]. La résilience pourrait aller plus loin
dans l’étude de la durabilité [Villar 2014]. Les tests de mesure de la résilience sont nom-
breux [Dauphiné 2007, Villar 2014]. Il serait possible de l’étudier en considérant l’amplitude
maximale de l’aléa que le système peut supporter (et continuer à exister). Cependant, cette
amplitude maximale est di�cile à évaluer et nécessite des indicateurs pour la caractériser.

5.2 Création de bases de données et sélection de va-
riables

La question de l’information et des données est importante. Nous disposons aujourd’hui
d’une quantité abondante de données, de sources di�érentes, formalisées de manière variée,
structurées ou non structurées. Il s’agit d’informations brutes que les Data Science vont cher-
cher à rassembler et analyser pour en extraire des informations pertinentes. L’abondance de
la donnée peut noyer l’information et le premier objectif du scienti�que sera d’identi�er les
données pertinentes. Plusieurs méthodes existent pour cela : la première consiste en la com-
préhension du phénomène étudié dans une approche cartésienne. Les variables sélectionnées
doivent être en rapport logique et rationnel avec l’objet ou le phénomène étudié. La seconde
méthode consiste en l’application de méthodes statistiques pour la sélection de variables :
méthodes de régression, tests statistiques, analyses factorielles, etc.

La donnée étudiée en Data Science, une fois épurée et formatée, se présente sous la forme
d’un tableau de données où n individus notés e1, ..., ei, ...en vont être représentés par p ca-
ractéristiques appelées variables et notéesX1..., Xj ..., Xp. Ainsi, on va noter xij la valeur de
la variable Xj observée sur l’individu ei. La représentation de ces n individus représentées
par p variables peut se faire sous forme de tableau n ⇤ p ou sous forme matricielle présentée
ci-après.

X =

0

BBBBB@

x11 x12 ... x1j ... x1p
... ... ... ... ... ...
xi1 xi2 ... xij ... xip
... ... ... ... ... ...
xn1 xn2 ... xnj ... xnp

1

CCCCCA

Les individus représentent la population que l’on choisit d’étudier. Dans le cadre de mes



5.2. Création de bases de données et sélection de variables 71

travaux, les individus sont assimilés à des territoires, tantôt des espaces insulaires, tantôt
des pays. Les variables, quant à elles, constituent l’un de mes verrous scienti�ques : il s’agit
d’identi�er les variables les plus pertinentes pour caractériser le phénomène considéré, la
vulnérabilité énergétique.

5.2.1 La vulnérabilité énergétique des espaces insulaires : les
spéci�cités

Caractériser la situation énergétique d’un territoire, en particulier insulaire, est une en-
treprise complexe du fait de la grande diversité des ré�exions et considérations liées à l’éner-
gie [Guerassimo� 2008]. Pour évaluer la situation énergétique d’un territoire, il est impor-
tant de mettre en exergue les facteurs d’ordre démographique, économique, géographique et
environnemental ainsi que les instruments politiques, économiques et technologiques. Les
caractéristiques géographiques et politiques sont déterminantes dans la considération de la
question énergétique en milieu insulaire. Il existe, en e�et, di�érents niveaux d’insularité
selon la con�guration et le statut politique des espaces insulaires [Taglioni 2006] :

— l’hypo-insularité qui caractérise le niveau d’enclavement le moins élevé et qui désigne
des îles-États développées et îles-territoires intégrées à une métropole industrialisée,
des îles principales d’archipels indépendants développés ou intégrés à une métropole
industrialisée ;

— l’insularité, niveau intermédiaire, qui représente des îles États en développement, des
îles principales d’un archipel indépendant en développement, des îles secondaires d’un
archipel intégré à une métropole industrialisée ;

— la surinsularité, le niveau d’insularité le plus fort et donc le plus contraignant, qui
comprend les îles secondaires d’un archipel indépendant en développement et des cas
particuliers d’îles sans port ou aéroport.

C’est à partir de cette classi�cation de [Taglioni 2006] que [Guerassimo� 2008] a construit
un indice de situation insulaire qui permet de prendre en compte de manière syn-
thétique la diversité des contraintes propres aux espaces insulaires. Sur une échelle de
0 à 150, cet indice classe les îles d’un état d’hypo-insularité (0) à un état de surinsularité (150).

Quand il s’agit d’étudier la vulnérabilité énergétique de territoires insulaires, le niveau
d’insularité représente une variable primordiale. Il traduit fortement une forme de fragilité
et d’exposition du territoire et renvoie à des notions de forces et faiblesses, faisant échos aux
dé�nitions apportées de la vulnérabilité et de la résilience (Figures 5.1 et 5.2).Le niveau d’in-
sularité, associé à une analyse des déterminants socioéconomiques, énergétiques (production
et besoins) et environnementaux, permet d’obtenir une lecture globale du territoire et conduit
à une représentation de la vulnérabilité énergétique. Cette vulnérabilité peut s’apprécier par
l’association de multiples facteurs classés en trois catégories (Tableau 5.1).
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T���� 5.1 – Schématisation de la vulnérabilité énergétique d’un territoire insulaire :
vision Forces/Faiblesses/Besoins

Niveau d’insularité Forces et potentiels Besoins
Indice d’insularité [ISI] PIB (US$ 2010) [PIB] Population [POP]

% ENR dans la production d’électricité [X ENR] Consommation d’électricité (GWh) [Conso Elec]
Production d’hydroélectricité (GWh) [hydro]

Pour représenter les faiblesses du territoire, la caractérisation de la situation géogra-
phique et politique est un élément pertinent qui donnerait alors une indication sur le
niveau d’insularité. De même, l’identi�cation des besoins en termes d’énergie est également
un élément déterminant pour la dé�nition de la vulnérabilité. Le potentiel du territoire
serait identi�é par sa richesse économique, son ouverture sur le monde et son potentiel de
production d’électricité à partir de sources non fossiles ([Bénard-Sora 2017].

Cette vision force/faiblesse/besoins permet une lecture synthétique, mais subjective
du territoire. Les variables utilisées sont étiquetées dès leur sélection, entravant une
approche exhaustive. Une autre vision nécessiterait donc d’outrepasser le concept de
forces et faiblesses et de procéder à une décomposition simple du territoire. Un ter-
ritoire se caractérise par des propriétés physiques, sociales, économiques, historiques,
etc. Dans cette vision, la vulnérabilité énergétique est appréhendée de manière globale
en listant les variables représentatives de chaque catégorie, sans étiquetage positif ou négatif.

La première composante à considérer est physique. La géographie impacte en e�et la
vulnérabilité énergétique à travers deux dimensions. La première est l’indice d’isolement,
apport entre la zone économique exclusive et la super�cie totale de l’île. Il représente
l’importance de l’isolement océanique [Doumenge 1985, Taglioni 2006]. La seconde est
la surface, qui représente le potentiel exploitable, la super�cie des terres. Cette catégorie
de variables montre l’éloignement de l’île des principales routes maritimes et aériennes
commerciales.
La deuxième composante concerne les informations sociales et économiques. Ces para-
mètres portent sur le niveau de développement humain, le dynamisme économique et le
développement urbain.
En�n, la dernière composante est la composante "énergie", objet principal de la ré�exion :
on la représente par sa consommation d’énergie, d’une part, et sa production, d’autre part,
en y schématisant les parts hydroélectriques et renouvelables (Tableau 5.3) [Praene 2018].
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F����� 5.3 – Schématisation de la vulnérabilité énergétique d’un territoire insulaire :
décomposition du concept

5.2.2 Une vision internationale de la vulnérabilité énergé-
tique : une analyse de soutenabilité

Dans une vision plus globale, la question de la vulnérabilité énergétique renvoie à la no-
tion de soutenabilité des territoires. L’analyse et la compréhension de la vulnérabilité et de
la résilience sont les clefs pour l’étude de la durabilité [Villar 2014]. Faire émerger, dans une
étude, les forces et les faiblesses d’un territoire permet d’en retirer les éléments forts pouvant
conduire à la durabilité et les éléments à développer. Vulnérabilité et durabilité pourraient
être perçues comme antinomiques, tandis que la résilience pourrait être perçue comme un
chemin entre vulnérabilité et durabilité. C’est dans cette optique que nous avons tenté d’ana-
lyser non pas la vulnérabilité énergétique, mais la soutenabilité d’un point de vue énergétique
d’un territoire. Dans cette approche, nous avons rassemblé des variables classées en trois ca-
tégories : économie, social et environnement, les piliers du développement durable (Tableau
5.2). L’approche considère alors le dynamisme économique du pays, le niveau de développe-
ment humain et la taille de la population, le poids de la production et de la consommation
énergétique, et l’impact environnemental.
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T���� 5.2 – Décomposition du concept de vulnérabilité énergétique sous le prisme
du développement durable

Sustainability aspects Label Description

ENVIRONMENT

CO2E.KT Carbon dioxide emissions
CO2E.PC CO2 emissions (metric tons per capita)
PRIM.EN Total Primary energy Consumption (TOE)
ELEC.PC Electric power consumption (kWh per capita)
NET.IMP Energy imports, net (% of energy use)

ELC.RNW.Sh Electricity production from renewable sources, excluding hydroelectric (% of total)
NUCL.Sh % of Nuclear generation
HYDRO.Sh % hydroelectric generation
SOL.Sh % Solar
GEO.Sh % Geothermal
WIND.Sh % Wind
BIOM.Sh % Biomass
ELEC.DIS Electric power transmission and distribution losses (% of output)

SRF Surface area (sq.km)

SOCIAL

POP Total population
POP.DENS Population density
POP.GR Population growth
POP.URB Urban population

POP.URB.GR Urban population growth
POP.MED Population median age (years)
IMP.WAT Improved water source (total)
LIF.EXP Life expectancy at birth, total (years)
DEA.RT Death rate, crude (per 1,000 people)
MOR.RT Mortality rate, infant (per 1,000 live births)
HDI Human development Index

ECONOMIC

GNP.PP GNI per capita, PPP (current international $)
GDP.GR GDP growth (annual %)
DI.NV Foreign direct investment, net in�ows (% of GDP)
FOOD Food imports (% of merchandise imports)
EMP.RT Employment to population ratio, 15+, total (%) (modeled ILO estimate)
LABO.FE Unemployment, female (% of female labor force) (national estimate)

5.2.3 La donnée : agrégation et construction de bases
Mes travaux s’e�ectuent sur des territoires de tailles di�érentes. L’objet principal est le

territoire insulaire, mais des extensions de laméthodologie de travail ont été testées à l’échelle
de pays. Basées sur une approche comparative, les méthodologies appliquées nécessitent des
données répondant à des critères de construction communs et des critères de robustesse. Les
sources de récupération de données sont abondantes et parfois divergentes pour un pays
donné, une variable donnée sur une année donnée. Pour éviter toute incohérence, la métho-
dologie de construction des bases de données privilégie :

— la récupération de données sur des sites internationaux regroupant un maximum de
variables sur un maximum de territoires : Banque Mondiale, Agence internationale de
l’Énergie, Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, etc ;

— la récupération de données sur des sites de statistiques régionales telles que Eurostat
pour la zone Europe ;

— la récupération d’une variable sur une même source de données : par exemple, les don-
nées de l’Indice de Développement Humain sont récupérées sur le site du Programme
National des Nations Unies pour le Développement pour tous les territoires étudiés.
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L’ensemble des données récupérées doivent ensuite être prétraitées avant de pouvoir
tout assembler. Les di�érences d’échelle, de moyenne, de variance et d’unité ne permettent
pas une interopérabilité des données. Pour y remédier, et permettre une lecture comparative,
il faut, au préalable, centrer-réduire les données. Pour toute variable x, de moyenne µ et
d’écart-type �, on calcule z, la valeur centrée réduite de x tel que :

z =
x� µ

�
(5.3)

5.3 La création d’indicateurs de mesure de la vulné-
rabilité énergétique par analyse factorielle

Trois types de mesures de la vulnérabilité sont envisagées dans la littérature
[Dauphiné 2007] :

— des mesures disciplinaires simples qui ne considèrent qu’un aspect unique de la rési-
lience/vulnérabilité/soutenabilité ;

— des mesures issues de la dynamique des systèmes qui associent au système plusieurs
attracteurs ;

— des mesures via indicateurs multidimensionnels.

L’ensemble de ces mesures sont quantitatives. Ainsi, les mesures disciplinaires simples vont
quanti�er l’ampleur maximale d’un aléa pour que le système étudié ne disparaisse pas. En
écologie, cela revient à mesurer la disparition de tout ou partie d’un écosystème (en quan-
ti�ant), tandis qu’en sciences du risque, cela revient à mesurer l’impact d’une catastrophe.
Dans ces approches, la résilience est assimilée à la persistance : le système continue à exister
même après avoir subi un choc. Dans cette acception, la vulnérabilité est ici inspirée des
travaux fondateurs de C. Holling [Holling 1973] où il ne s’agit pas simplement d’étudier
comment le système peut retrouver un état de stabilité dans son bassin initial après en
avoir été éloigné par un perturbateur (engineering resiliency) mais plutôt de voir comment
le système persiste et s’adapte pour retrouver un nouvel état de stabilité, parfois dans un
bassin di�érent (ecological resiliency) [Genin 2016]. On admet donc l’existence de plusieurs
bassins dans lesquels le système peut fonctionner. Cela nous amène aux deuxièmes types de
mesure qui considèrent les phénomènes de transformation, d’apprentissage et d’innovation
au sein des systèmes comme des caractéristiques de résilience [Brand 2007]. Ainsi, il n’est
plus question d’étudier un système avec une simple évolution linéaire sans considération
du temps. Il s’agit plutôt d’étudier un système dynamique, intégrant ainsi l’in�uence du
temps sur le système [Adger 2004]. En�n, le troisième type de mesure consiste à identi�er
des indicateurs qui vont prendre en compte plusieurs paramètres de vulnérabilité. La
combinaison des indicateurs permet ainsi une prise en compte globale de la vulnérabilité
et de la résilience d’un territoire, à l’exemple des travaux de [De Bruijn 2005] sur le risque
inondation ou de [Jones 2003] sur l’adaptation aux changements climatiques.

Trois types d’études mettent en œuvre ces mesures :
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— des études menant à des comparaisons territoriales (par exemple dans les travaux de
[Briguglio 2009, Bénard-Sora 2017, Praene 2018]) ;

— des études permettant une évaluation générale de la menace ;

— des études ayant pour but d’améliorer la compréhension des facteurs qui déterminent
la vulnérabilité a�n d’identi�er des mesures pour réduire la vulnérabilité.

Les trois types d’études se chevauchent parfois [Adger 2004]. De manière générale, les études
réalisées se basent sur des indicateurs multidimensionnels dans le but d’opérer une comparai-
son des territoires via une classi�cation, voire un classement. Ces comparaisons et opérations
de clustering/ranking permettent de situer le territoire au regard de la menace envisagée, de
mettre en évidence des facteurs de vulnérabilités et d’envisager des mesures de réduction.
Ces opérations, bien qu’instructives, sou�rent néanmoins de deux faiblesses : premièrement,
la vulnérabilité est un fait complexe inhérent aux caractéristiques profondes du territoire
[Adger 1999] qui ne peut donc s’appréhender que de manière comparative ; deuxièmement,
il est de plus en plus reconnu que la vulnérabilité est un fait dynamique [Campbell 1999,
Adger 2004]. La caractérisation de la vulnérabilité d’un territoire doit donc idéalement passer
par des études cherchant à identi�er les facteurs de vulnérabilité du territoire pour le posi-
tionner par rapport à la menace. Cette approche permet de reconnaître la présence de plu-
sieurs attracteurs. En outre, les recherches en urbanisme convergent également dans ce sens
depuis un certain nombre d’années. Les villes et territoires sont en e�et considérés de plus
en plus comme des systèmes complexes, régis par de nombreux degrés de liberté, interagis-
sant de manière non linéaire à di�érentes échelles spatiales et temporelles [Albeverio 2008].
Ces approches dépassent l’analyse factorielle et introduisent la possibilité d’une analyse si-
multanée de la dimension spatiale et de la dimension temporelle, permettant d’approcher de
manière plus �ne le fonctionnement des systèmes [Chamussy 1984].

5.3.1 La création d’indicateurs de mesure
Le terme "indicateur" appelle plusieurs dé�nitions qui convergent néanmoins vers un

point : un indicateur vient traduire un phénomène ou un concept. Cette traduction se fait de
manière simpli�ée, permettant d’étendre sa compréhension à un public élargi, ainsi que sa
réplication. Outre l’objectif de simpli�cation d’une information complexe, l’indicateur rend
également possible des comparaisons dans le temps et dans l’espace. Par exemple, le Pro-
duit Intérieur Brut (PIB) est l’indicateur économique de référence pour la traduction de la
richesse d’un pays. Pour traduire des phénomènes complexes, on fait parfois appel à des in-
dicateurs composites. Ces derniers vont procéder par agrégation d’indicateurs individuels
pour synthétiser une information au sein d’une valeur unique. De manière la plus simpli�ée
possible, un indicateur composite suit une représentation linéaire. En considérant un nombre
n d’indicateurs individuels Ii de poids wi, l’indicateur composite se présente sous la forme
suivante :

CI =
nX

i=1

Ii.wi (5.4)
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Un exemple phare d’indicateur composite est l’Indice de Développement Humain (IDH)
développé par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) dans les
années 1990 a�n d’apporter une dimension di�érente de la simple richesse économique au
développement d’un pays [Dialga 2014]. Les indicateurs composites, bien que pratiques pour
les décideurs, ont néanmoins subi de vives critiques portant notamment sur la subjectivité
dans le poids attribué aux di�érents indicateurs individuels, de même que dans le choix de
ces indicateurs [Saltelli 2010, Chiappini 2012].
Ces deux points constituent les points d’orgue de mes recherches :

— Comment identi�er les variables pertinentes pour l’étude de la vulnérabilité énergé-
tique?

— Comment attribuer un poids à ces di�érentes variables ?
La méthodologie employée pour répondre à ces deux points est basée sur la combinaison

de plusieurs méthodes d’analyses factorielles dont l’Analyse en Composantes Principales et
le Clustering. Chacune de ces analyses va avoir une utilité dans le calcul et l’interprétation de
l’indicateur de vulnérabilité énergétique. Le schéma, ci-après, permet de dresser le protocole
de travail (Figure 5.4).

ACP

Clustering

Valeurs	propres

Contribution	des	
variables

Interprétation	des	
axes	factoriels

Composantes
principales

Interprétation	Indicateur
Vulnérabilité	énergétique	des	territoires

Données	brutes

Indicateur	
composite

Identification	profil	
TerritoireRanking

Résultats	 préliminaires	1

Outils	méthodologiques

Résultats	 préliminaires	2

Résultat	 final

Outils	méthodologiques

F����� 5.4 – Création d’un indicateur composite : protocole de travail

La première étape consiste donc en la réalisation de l’ACP. De cette ACP, trois éléments
vont être prélevés pour construire l’indicateur composite : (i) Valeurs propres associées
aux composantes principales : identi�cation du nombre de composantes à considérer dans
l’analyse et le calcul, identi�cation du poids à a�ecter à chaque composante ; (ii) Contribution
des variables à la construction des dimensions : identi�cation du poids à a�ecter à chaque
variable dans le calcul de la composante ; (iii) Cercle des corrélations : interprétation des
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dimensions pour l’identi�cation des variables clés a�ectées à chaque composante.

Parallèlement à la construction de l’indicateur et à des �ns de complémentarité, le clus-
tering réalisé sur les résultats de l’ACP va permettre d’identi�er et de mettre en exergue
di�érents pro�ls de territoires. Ces pro�ls seront ensuite utilisés pour l’analyse des résultats
de l’indicateur construit.

5.3.2 Analyses factorielles et clustering

L’analyse en composantes principales (ACP) est un outil d’analyse de données permettant
de traiter un grand nombre d’informations : un grand nombre n d’individus e représentés
par une quantité importante p de variables X corrélées. Ces informations sont ensuite
réduites par la construction de nouvelles variables non corrélées, appelées composantes
principales. C’est une méthode puissante pour explorer la structure de ce type de données
[Saporta 2006]. Alors que l’analyse en composantes principales est considérée comme la
"mère" des analyses multidimensionnelles de données, ses pères fondateurs sont Pearson
[Pearson 1901], Spearman [Spearman 1904] et Hotelling [Hotelling 1933, Hotelling 1936]. Ils
ont posé les bases de l’analyse factorielle telles qu’on la connaît aujourd’hui [Bouroche 2006].
Le problème posé est le suivant : il s’agit de la recherche d’un petit nombre de dimensions
permettant de reconstituer l’information initiale. Le terme de facteur a été introduit par
Spearman mais l’Analyse en Composantes principales est attribuée à Hotelling [Pages 1979].

La construction d’une ACP - Point méthodologique
Considérons les vecteurs individu ei et variable xj de la matriceX présentée dans la section
5.2. Le vecteur individu ei est un élément d’un espace vectoriel, appelé espace des indivi-
dus, noté E de dimension p. On a E 2 Rp. Le vecteur variable est un élément d’un espace
vectoriel, appelé espace des variables, noté F de dimension n. F 2 Rn. L’ACP va pour-
suivre 3 principaux objectifs. Le premier objectif est la réduction des dimensions, tel que
posé par Pearson, Spearman et Hotelling. Il s’agit de réaliser une approximation de X par
un tableau de ranq k avec la contrainte suivante : k < p. On obtient alors un jeu de don-
nées avec de nouvelles variables appelées, composantes principales, représentées sur des
axes dits factoriels et notés Dimi. Les deux autres objectifs consistent en la représentation
graphique des individus et des variables dans des sous-espaces créés par l’ACP notés res-
pectivement Ek et Fk et respectant la même contrainte : k < p. Ek est un sous-espace tel
que le nuage de points projetés (les individus) ait une inertie maximale. L’objectif est donc
que les composantes principales Dimi calculées représentent le maximum d’informations
possibles d’une base de données standardisées. La méthode consiste ensuite en la recherche
des composantes principales du sous-espace Ek sur la base de deux contraintes : la somme
des carrés des distances et des individus à F k doit être minimale. La distance calculée est la
distance euclidienne, telle que la distance entre deux unités ei et ei0 est égale à

d2(ei, ei0) =
pX

j=1

(xij � xi0j)
2 (5.5)
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Les composantes principales sont non corrélées et donc orthogonales. Dans cette projec-
tion orthogonale, l’inertie totale du nuage de points doit être maximale. C’est en créant
des composantes complémentaires que cette maximisation est rendue possible. La première
composante principale capte le maximum d’informations du tableau initial. Le résidu non
saisi par cette première composante devient alors la cible des composantes suivantes, qui
arrivent donc en complément. En e�et, la deuxième composante va tenter de saisir ces in-
formations résiduelles en maximisant de nouveau la quantité d’informations traduites. La
troisième composante va tenter ensuite de saisir le nouveau résidu, et ainsi de suite jusqu’à
obtenir une inertie parfaite. Ainsi, aucune redondance d’informations n’existe entre les com-
posantes principales créées puisque chaque composante i+ 1 s’attaque à la représentation
des informations résiduelles de la composante i. L’ACP procède donc à une transformation
d’un jeu de données corrélées en un nouvel ensemble de données non corrélées et d’im-
portance décroissante. Mathématiquement, cela revient à rechercher les valeurs propres �i

et les vecteurs propres ci d’une matrice carrée : la matrice de corrélation ou matrice de
variances-covariances. Les vecteurs propres ci sont alors les coe�cients des combinaisons
linéaires utilisées pour le calcul des composantes principales (CPi) :

CPi =
pX

i=1

(ci,jxj) (5.6)

Les valeurs propres vont représenter la variance des individus sur les axes factoriels et ren-
seignent ainsi sur l’inertie représentée par la composante principale. La valeur propre sera
alors un élément principal dans l’analyse des résultats de l’ACP puisqu’il va renseigner sur
la quantité d’informations traduites par les axes factoriels.

Dans nos travaux, nous utilisons la Classi�cation Ascendante Hiérarchique (CAH) sur
les résultats de l’ACP a�n de classer nos territoires et caractériser la vulnérabilité énergé-
tique. La classi�cation hiérarchique est utile, car elle ne nécessite pas d’avoir au préalable le
nombre de groupes Q à identi�er dans notre population N . Après avoir calculé une matrice
des distances, la méthode de Ward 1 permet le calcul d’un dendrogramme qui va a�cher les
di�érents regroupements e�ectués par la CAH. Le dendrogramme a�chera des groupes et
sous-groupes de plus en plus vastes jusqu’à obtenir n groupes correspondant au n individus
de la populationN . La partition désirée s’obtient alors en découpant le dendrogramme selon
la hauteur choisie. La représentation graphique se fait ensuite par la projection des clusters
sur les composantes principales créées grâce à l’ACP permettant ainsi de combiner les deux
analyses : l’interprétation des composantes principales permet ainsi de mieux comprendre et
caractériser les clusters obtenus par la CAH. Ainsi, l’étape de caractérisation de la vulnéra-
bilité énergétique atteint ici un palier important de notre travail.

1. Algorithme permettant de regrouper deux classes d’une partition en faisant le moins baisser
l’inertie interclasse. C’est la distance de Ward qui est utilisée : la distance entre deux classes est celle
de leurs barycentres au carré, pondérée par les e�ectifs des deux clusters.
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Le clustering ou classi�cation non supervisée - Point méthodologique
La classi�cation est une méthode d’analyse et de représentation de données qui a pour but
de partitionner une populationN étudiée a�n de la regrouper en di�érentes classes. Il s’agit
donc de segmenter et regrouper n observations en un nombre q de groupes ou de classes
homogènes. On distingue globalement la classi�cation supervisée de la classi�cation non
supervisée. Dans la classi�cation supervisée, le nombre de groupes Q qui segmentent la
population N est connu à l’avance et l’objectif est de construire une règle de classement
permettant de prédire l’appartenance à un groupe Q de toute nouvelle observation ni. En
classi�cation non supervisée, on ne connaît pas le nombre q de groupes segmentant la po-
pulation N . Ainsi, à partir d’un ensemble de p variables (appelées descripteurs) décrivant
les n individus de la population N , il s’agit d’identi�er des caractéristiques communes, des
typologies existantes permettant de segmenter la population en q groupes. En somme, on
réalise un partitionnement de la population, ou clustering en anglais.
Il existe plusieurs méthodes de clustering, parmi lesquelles les classi�cations hiérarchiques et
les partitionnements en nuées dynamiques. Il s’agit deméthodes exploratoires qui consistent
en un regroupement en classes à partir de considérations géométriques. Deux étapes sont
alors nécessaires :

1. la dé�nition d’un critère de ressemblance/dissemblance (similarité ou dissimilarité ?)
et d’une distance ;

2. l’identi�cation de classes homogènes (respectant un critère de compacité) et di�éren-
ciées (respectant un critère de séparabilité).

Deux individus d’une même classe sont les plus ressemblants possibles et deux individus
appartenant à deux classes di�érentes sont les plus dissemblantes possibles. Le critère de
ressemblance s’exprime à travers d’une matrice de distance qui va exprimer la distance
entre chaque individu pris deux à deux. Plus les individus se ressemblent et plus la distance
s’approche de 0, et inversement.

5.3.3 La mesure de la vulnérabilité énergétique : création d’un
indicateur composite

L’indicateur composite est fonction de trois éléments : les dimensions sélectionnées, les
variables principalement contributives à la construction de ces dimensions et les valeurs
propres. On a :

IC = f(Dimi, Xj ,�i) (5.7)

Dans nos travaux réalisés, trois méthodes de calcul ont été abordées.

�Méthode 1 : Indicateur IVEN, présenté au colloque ASRDLF 2017
Dans ce premier travail réalisé [Bénard-Sora 2017], l’objectif était le calcul d’un indica-

teur de vulnérabilité énergétique pour caractériser les Petits États Insulaires en Développe-
ment (PEID). Un échantillon de 29 PEID a été construit à partir de 9 variables caractérisant
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le niveau d’insularité, les besoins, les forces et potentiels des territoires étudiés.
L’ACP réalisée sur ce jeu de données a permis d’identi�er trois composantes principales

pour la suite du travail, avec une variance expliquée de 82,82% (Tableau 5.3).

T���� 5.3 – Valeurs propres et pourcentage d’inertie

Composantes principales Valeurs propres (�m) % variance % cumulé
CP1 2,34 39,07 39,07
CP2 1,77 29,49 68,56
CP3 0,85 14,26 82,82
CP4 0,64 10,73 83,55
CP5 0,35 5,75 99,30
CP6 0,04 0,70 100

Le calcul de l’indicateur composite s’appréhende comme une combinaison linéaire des
dimensions les plus représentatives, pondérées par leur valeur propre. On a alors :

IC = f(Dim1, Dim2, Dim3) =
3X

m=1

�m.Dimm (5.8)

Il faut noter à ce niveau qu’il est important d’interpréter les axes factoriels créés a�n
de déterminer quelles sont les variables les plus contributives à leur construction et établir
ainsi si ces axes évoluent de manière positive ou soustractive avec la notion de vulnérabilité
énergétique. Le choix entre addition ou soustraction provient du bon sens. En e�et, dans la
représentation de la vulnérabilité énergétique, certaines variables considérées sont identi-
�ées comme impactant "positivement" la vulnérabilité (en l’augmentant) tandis que d’autres
variables vont au contraire réduire la vulnérabilité.

L’interprétation des axes factoriels passe par l’interprétation des cercles de corrélation.
Des cercles obtenus sur le cas présent, nous pouvons retirer les informations suivantes :

Dim1 = f(PIB,Conso) (5.9)

Dim2 = f(Hydro,XENR) (5.10)

Dim3 = f(Pop, ISI) (5.11)

Ainsi, grâce à la table de contribution des variables à la construction des axes factoriels
(Tableau 5.4), il nous est alors possible de proposer un indicateur de vulnérabilité énergétique.
Pour le calcul deDim1,Dim2 etDim3, après une standardisation e�ectuée par uneméthode
min-max, chaque variable est pondérée de sa contribution à la construction de la dimension.
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T���� 5.4 – Contribution des variables

Variables Dim1 Dim2 Dim3 Dim4 Dim5
PIB 38.39 0.39 8.16 0.15 0.0326
Pop 11.50 15.29 21.51 35.27 13.75

Conso 34.92 0.002 17.35 0.86 2.5352
Hydro 0.01 43.61 5.13 2.61 48.5372
X.ENR 1.87 35.97 8.95 19.98 33.21
ISI 13.30 4.73 38.89 41.13 1.93

Le calcul de l’indice, réalisé pour chaque territoire, nous permet d’obtenir un indice qui
évolue sur une échelle de -0,84 pour le territoire le moins vulnérable (Papouasie-Nouvelle-
Guinée) à 1,88 pour le territoire le plus vulnérable (Singapour) (Figure 5.5.

F����� 5.5 – Représentation et interprétation de l’indice IVEN

Les résultats permettent de mettre en évidence plusieurs points. En premier lieu, un
indice négatif traduit une situation de vulnérabilité faible et une politique énergétique
en faveur des énergies renouvelables. Ainsi, sur notre échantillon, les deux seules îles
a�chant ce type de politique énergétique (un taux de pénétration plus de 50% des énergies
renouvelables) sont considérées comme peu vulnérables. Dans cette forme, la part de la
politique énergétique en faveur des énergies alternatives aux énergies fossiles prend donc un
poids considérable. Ensuite, une forte corrélation existe entre le niveau de développement
et la vulnérabilité énergétique. En dehors de la considération de politique énergétique en
faveur des énergies renouvelables, les îles développées a�chent un niveau de vulnérabilité
plus faible que les pays en développement. Le cas de Grenade permet de montrer que
cette situation peut s’inverser avec la mise en place de politique énergétique en faveur des
énergies renouvelables. En�n, le mode de vie d’un territoire est également déterminant dans
la prise en compte de la vulnérabilité énergétique. Les cas de Singapour, du Bahreïn et de
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Trinidad et Tobago attestent, que peu importe le niveau de développement d’un pays, un
mode de vie énergivore peut faire basculer un pays en situation de vulnérabilité forte.

�Méthode 2 : Travaux publiés dans la revue Utilities Policy
Dans ce second travail [Praene 2018], nous avons poursuivi la méthodologie de base en

modi�ant deux points : il s’agit cette fois du calcul d’un indicateur de durabilité (sustainabi-
lity index) noté SI et non pas d’un indicateur de vulnérabilité ; le calcul de l’indicateur est
sensiblement di�érent dans la considération des valeurs propres.

SI = 1�

qP
m=1

�m.Dimm

qP
m=1

�m

(5.12)

En e�et, cette nouvelle vision du calcul de l’indicateur revient à la réalisation d’une
moyenne pondérée. L’utilisation d’une moyenne plutôt que d’une simple somme permet
d’apporter un meilleur résumé des valeurs prises sur chaque dimension, tandis que la pon-
dération nous permet de garder l’importance relative de chaque dimension par rapport aux
autres.

Le travail a été réalisé sur un jeu de données composé de 35 îles et 10 variables répar-
ties en 3 catégories : Géographie, Socio-Economie et Energie. Selon le critère de Kaiser, trois
dimensions sont retenues pour la suite de l’analyse. Grâce aux cercles de corrélations per-
mettant de projeter les variables sur les nouvelles dimensions créées, nous pouvons retenir
les informations suivantes :

— Dim1 est principalement dé�nie par le PIB, la consommation d’électricité et la popula-
tion urbaine. Ces variables représentent la situation socio-économique des territoires,

— Dim2 est caractérisée par la super�cie, la population et la production d’hydroélec-
tricité. Cette dimension, en combinant super�cie et taille de la population ainsi que
production d’hydroélectricité, représente le potentiel "économique/industriel" du ter-
ritoire,

— Dim3 est fonction de l’indice d’isolement, de la part des énergies renouvelables et
de la consommation d’électricité. Ces variables contiennent des informations utiles
concernant la vulnérabilité électrique des îles.

Les résultats de l’Indicateur Composite obtenu ont été utilisés dans cette étude non pas
pour traduire une vulnérabilité ou durabilité par rapport aux autres territoires, mais plutôt
pour traduire une dynamique de chaque territoire entre deux années : 2010 et 2014.

Les résultats présentés dans la �gure 5.7 montrent que globalement, il y a eu peu d’aug-
mentation de l’index calculé entre 2010 et 2014. Les baisses les plus fortes sont enregistrées
pour les îles de Tonga (TON), les Seychelles (SYC), les Maldives (MDV) et Saint-Kitts-et-Nevis
(KNA). Ces îles ont connu une augmentation de leur population urbaine et, simultanément,
une diminution du PIB. Leur vulnérabilité est principalement due à leur forte dépendance
à la consommation de pétrole pour la production d’électricité, car aucune source d’énergie
renouvelable n’a été réellement développée. Les indices les plus faibles sont observés chez les
territoires les plus développés. En e�et, les cas de Singapour (SGP), Cuba (CUB), Dominique



84 Chapitre 5. La transition énergétique : vulnérabilité et résilience

F����� 5.6 – Résultats ACP - from Utilities Policy

F����� 5.7 – Résultats ACP - from Utilities Policy

(DOM) et Bahreïn (BHR) se caractérisent par une consommation d’électricité très élevée par
rapport aux autres îles, avec une intégration faible, voire nulle, des énergies renouvelables.
Ces îles ont des économies en forte croissance qui ont induit le déploiement d’une forte in-
tensité énergétique dans les territoires. Pour chaque année observée, Singapour est le pays
le moins durable.

Ce travail a permis de pointer du doigt deux freins pour la durabilité des territoires insu-
laires dans le contexte de la transition énergétique :

— la croissance accélérée de la population urbaine qui augmente les besoins en énergie
et ralentit la croissance économique,



5.3. La création d’indicateurs de mesure de la vulnérabilité énergétique par
analyse factorielle 85

— une croissance économique trop forte et trop énergivore.

�Méthode 3 : Travaux présentés dans le cadre du colloque Sustainable Energy
and Environmental Protection conference

Réalisé sur un jeu de données composé de 28 pays de l’Union Europénne (UE), ce tra-
vail s’éloigne du champ habituel de nos travaux portés sur la vulnérabilité des petits espaces
insulaires [Praene 2019]. L’objectif est néanmoins resté le même : la représentation de la vul-
nérabilité énergétique des territoires. Plus précisément, nous avons choisi de caractériser un
indice de durabilité en considérant les piliers du développement durable, à savoir Économie,
Environnement et Social. Dans un souci d’équilibre entre les piliers, et en respectant la vision
internationale d’une prise en compte de manière égale de chaque Objectif de Développement
Durable (ODD) [Sachs 2019], nous avons choisi de créer trois sous-indices correspondant aux
trois piliers du développement durable et de les agréger par une moyenne géométrique.

L’indice de durabilité a été dé�ni comme suit :

SI =
Y

s

 
jX

k=1

!s
kF

s
ki

!1/3

, i = 1, 2 . . . , 28 (5.13)

Où F s
ki représente les coordonnées des pays sur les composantes principales k et
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le poids associés à chaque composante principale dans le calcul des

sous-indices thématiques s = { Environment, Social, Economy }.
Pour le calcul du poids, a�n de gommer les e�ets de compensation d’une moyenne tradi-
tionnelle, nous avons choisi de passer sous une forme quadratique.
Les sous-indices composites représentant les trois dimensions du développement durable
sont ainsi construits en agrégeant les composantes sélectionnées. Ceux-ci sont pondérés par
!s
k, qui est basé sur les valeurs propres �

s
k de chaque composante principale.

Les calculs ont été appliqués sur deux années de référence : 2000 et 2015. L’intérêt du tra-
vail n’était non pas de fournir une comparaison entre les di�érents territoires étudiés, mais
bien de montrer l’évolution de chacun de ces territoires a�n de mettre en exergue la dyna-
mique de transition des pays de l’UE. Les résultats présentés dans la �gure 5.8 font apparaître
une image très contrastée pour l’Europe. Sur les 28 pays étudiés, seuls 15 pays a�chent un in-
dice plus élevé en 2015, et donc une transition énergétique positivement engagée. L’exemple
le plus marquant est celui de l’Irlande avec une augmentation considérable de l’indice SI :
en 15 ans, la situation du pays a e�ectivement considérablement évolué grâce à de forts in-
vestissements dans les énergies renouvelables, notamment éoliennes, qui ont permis de faire
diminuer les émissions totales de CO2. Pour les autres évolutions notables de l’indicateur SI,
il s’agit essentiellement de progrès sociaux et économiques réalisés sur la période.
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F����� 5.8 – Résultats de l’indicateur SI (2000 et 2015) - Pays de L’UE

5.4 La création d’indicateurs dynamiques par ana-
logie aux sciences physiques

Un des objectifs de mes travaux est la caractérisation de la vulnérabilité énergétique des
pays dans le monde. Cette caractérisation passe par deux aspects : (1) une vision globale
de la notion de vulnérabilité énergétique d’un territoire et (2) la création d’indicateurs de
visualisation de cette vulnérabilité. Ainsi, en combinant des méthodes d’analyse factorielles,
de clustering et d’agrégation, nous avons pu répondre à ce besoin en proposant plusieurs
formes de créations d’indicateur de vulnérabilité énergétique d’un territoire. Ces indicateurs
peuvent avoir deux principales utilités :

— Utilisés à des �ns de mesure de la dynamique de transition, ces indicateurs permettent
de positionner chaque pays par rapport à lui-même sur une période donnée. Ainsi,
son évolution est traduite par l’augmentation, la stagnation ou la baisse du même in-
dicateur calculé sur a minima 2 années. L’analyse de l’évolution de l’indicateur plutôt
que de son positionnement par rapport à d’autres pays permet de gommer un cer-
tain nombre de faiblesses : tout d’abord, la comparaison de plusieurs territoires très
di�érents en termes de caractéristiques historiques, culturelles, géographiques, éco-
nomiques, etc, peut mener à des conclusions alarmantes, surtout quand la méthode
de construction de l’indicateur repose sur le jeu de données en entrée. Ensuite, la
seconde faiblesse repose sur le concept même de vulnérabilité : fait complexe in-
hérent aux caractéristiques profondes du territoire [Adger 1999], la vulnérabilité ne
peut donc s’appréhender uniquement de manière comparative. En�n, la dernière fai-
blesse repose également sur la dé�nition de la vulnérabilité : caractéristique d’état,
certes, il est néanmoins de plus en plus reconnu que la vulnérabilité est un fait dy-
namique [Campbell 1999, Adger 2004]. Ainsi, l’analyse d’une dynamique d’évolution
plutôt qu’une comparaison entre territoires semble pertinente.

— Utilisés à des �ns de comparaison, ces indicateurs permettent de positionner les ter-
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ritoires par rapport à un ensemble étudié et, parmi eux, identi�er les territoires les
plus durables (dans le sens de leur engagement dans la démarche de transition énergé-
tique) et les plus vulnérables. Ces travaux permettent donc d’opérer des comparaisons
(grâce à un scoring) mais ne permettent pas véritablement d’analyser les caractéris-
tiques intrinsèques d’un territoire. Les territoires sont tous di�érents et alors qu’ils
pourraient obtenir un même score sur un indicateur de vulnérabilité, leurs capacités
de réponses, leurs éléments et leurs choix de réponses pourraient les mener dans des
chemins de transition di�érents. Certains territoires pourraient alors basculer dans
des situations de récession, quand d’autres pourraient au contraire se retrouver en si-
tuation de croissance. Avec une situation initiale identique au niveau du scoring, les
territoires ne présentent �nalement pas le même pro�l de vulnérabilité. Le modèle dy-
namique pourrait permettre d’identi�er ces situations di�érentes, grâce notamment
aux bassins d’attraction.

5.4.1 L’analogie à l’énergie cinétique
De manière simpli�ée, l’énergie cinétique peut être dé�nie comme l’énergie que possède

un corps du fait de son mouvement. La notion de mouvement est donc essentielle et implique
un état de repos avant le début du mouvement. Autre façon de présenter les choses : l’éner-
gie cinétique d’un corps est égale au travail nécessaire pour faire passer le corps du repos au
mouvement. Le corps a deux états : un état stationnaire et un état de mouvement provoqué
par des forces exercées sur lui. En assimilant les forces exercées à la notion de choc ou de
catastrophe présentée dans les �gures 5.1 et 5.2, on pourrait alors déduire que l’énergie ciné-
tique pourrait en fait être assimilée à la résilience du système. En considérant Ek l’énergie
cinétique, m la masse du corps en mouvement en kilogramme (kg) et v, la vitesse du corps
en mouvement en m/s, on présente l’énergie cinétique sous la forme suivante :

Ek =
1

2
mv2 (5.14)

Deux paramètres sont essentiels au calcul : la masse du corps considéré et sa vitesse de dé-
placement. L’un caractérise un état et le décrit, l’autre traduit un mouvement, une évolution.
On peut en déduire la formule de calcul de la résilience R :

R =
1

2
I⇢2 (5.15)

avec I un indicateur d’état décrivant la situation du territoire étudié et représentant ainsi
son poids, et ⇢2 un indicateur demouvement, assimilable par exemple à un taux de croissance.

�L’indicateur d’état : indicateur composite

Conformément à la méthodologie présentée plus haut dans la section 5.3.3 une ACP a été
réalisée pour l’année 2019 sur un tableau de données composé de 108 pays et 10 variables.
L’ensemble des variables proviennent de la Banque mondiale (Tableau 5.5).
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T���� 5.5 – Variables utilisées pour l’ACP. Source = Banque mondiale

Variables Unité
GDP per capita PIB/hab $ courants
Population Population
Urban population Population urbaine
Imports of goods and services Importations de biens et services $ courants
Exports of goods and services Exportations de biens et services $ courants
GDP growth Croissance du PIB %
Industry, value added Industrie (Valeur ajoutée) %PIB
Agriculture, value added Agriculture (Valeur ajoutée) %PIB
Trade in goods Commerce de marchandises %PIB
Trade in services Commerce de services %PIB

L’indicateur synthétique est calculé de la manière suivante :

I =

qP
m=1

�m.Dimm

qP
m=1

�m

(5.16)

avec �m la valeur propre associée à la dimension m, Dimm la composante principale,
et Dimm = f(xj , ...xp) =

Pp
j ↵j .xj

Le premier élément d’analyse et d’interprétation d’une ACP est constitué par les valeurs
propres. En e�et, ces valeurs vont indiquer le nombre de composantes principales utiles à
conserver dans l’analyse et la variance expliquée associée. En utilisant le critère de Kaiser,
nous sélectionnons les quatre premières composantes principales (en gras dans le tableau 2),
ce qui nous permet d’expliquer 86,79% de la variance de nos données (Tableau 5.6).

Valeur propre %variance %variance cumulée
comp 1 4,18 41,82 41,82
comp 2 1,93 19,30 61,12
comp 3 1,54 15,37 76,50
comp 4 1,03 10,30 86,79
comp 5 0,60 5,96 92,75
comp 6 0,37 3,73 96,49
comp 7 0,27 2,66 99,14
comp 8 0,05 0,47 99,61
comp 9 0,04 0,39 100,00

T���� 5.6 – Tableau des valeurs propres
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L’analyse des cercles de corrélation des 4 premières composantes nous permet de com-
prendre le positionnement des variables sur ces composantes ainsi que les relations entre
elles. La �gure 5.9 fournit des informations sur ces variables :

— La dimension 1 est principalement liée aux variables du commerce intérieur et exté-
rieur : les pays dynamiques sur les variables de production de biens, de services, d’ex-
portations et d’importations sont alors positionnés sur la partie droite du graphique.
Il s’agit notamment de pays comme l’Irlande et Singapour.

— La dimension 2 est liée aux variables de population et population urbaine. Ainsi, les
pays ayant une forte population et surtout une forte population urbaine sont situées
en haut du graphique. L’Inde, la Chine et les États-Unis répondent notamment à ce
critère.

— Le taux de croissance du PIB et le pourcentage du secteur agricole dans le PIB sont
liés à la dimension 3. Ainsi, les pays ayant une part élevée de l’agriculture dans le PIB
et une forte croissance du PIB sont situés à droite (Chine, Inde, Vietnam), tandis que
les pays ayant une croissance négative et une faible part de l’agriculture sont situés à
gauche (Liban, Japon, Zimbabwe).

— En�n, la dimension 4 est essentiellement liée à la variable Industrie. Les pays ayant une
part élevée de l’industrie dans l’économie sont situés en haut de la �gure 5.10b (Koweït,
Qatar, Oman) et, à inversement pour les pays ayant une faible part de l’industrie dans
le PIB (Sierra Leone, Liban, Maldives).

F����� 5.9 – Cercles de corrélations des dimensions 1-2 (a) et 3-4(b)

La classi�cation ascendante hiérarchique réalisée sur les résultats de l’ACP ont permis
de classer les pays en 5 clusters di�érents, représentés ci-après sur les dimensions 1 et 2
(�gure 5.10a) puis 3 et 4 (�gure 5.10b). Le cluster 1 (rouge) est composé de deux pays :
la Chine et l’Inde. Ces deux pays sont caractérisés par : une population élevée, surtout
urbaine, une part importante de l’agriculture dans le PIB et un fort taux de croissance
économique. Le cluster 5 (orange), également composé de deux pays (Irlande et Singapour),
se caractérise essentiellement par une activité commerciale importante. Les clusters 2 (bleu,
29 pays), 3 (vert, 39 pays) et 4 (violet, 36 pays) présentent des valeurs moyennes en ce qui
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concerne les dimensions 1 et 2. Le cluster 4, cependant, se distingue par des valeurs plus
élevées sur les variables commerciales (dimension 1). Le groupe 3 présente des valeurs
élevées pour la variable de l’industrie (dimension 4) et pour la population (dimension 2).
Le cluster 3 a également un taux de croissance économique plus faible que les clusters
2 et 4. En outre, le cluster 2 est principalement composé de pays pauvres et en développement.
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F����� 5.10 – Clustering représenté sur les dimensions 1-2 (a) et 3-4(b)

�L’indicateur de mouvement : le taux de croissance de l’indicateur RISE
Pour une énergie propre à un coût abordable dans un contexte d’épuisement des ressources,
de réchau�ement climatique et d’inégalités croissantes dans le monde, les Nations Unies ont
�xé l’Objectif de Développement Durable 7 suivant : "Assurer l’accès à une énergie abordable,
�able, durable et moderne". Les progrès réalisés par rapport à cet objectif sont analysés à tra-
vers l’indicateur RISE (Regulatory Indicators for Sustainable Energy) dont l’objectif principal
est d’analyser les politiques publiques en matière d’énergie durable. Cet indicateur compo-
site est lui-même composé des sous-indicateurs suivants : Énergies renouvelables, E�cacité
énergétique, Cuisson propre et Accès à l’électricité. Sur une échelle de 1 à 100, il donne une
bonne indication du niveau des infrastructures, des progrès et des politiques énergétiques
d’un pays et le compare à celui d’autres pays (5.11). Le dernier rapport publié en 2020 donne
les résultats obtenus en 2019 [Kennedy 2020].

Dans le cadre de l’assimilation à l’énergie cinétique, l’indicateur RISE doit représenter
un mouvement. C’est donc sous la forme d’un taux de croissance de l’indicateur RISE sur la
période 2010-2019 que ⇢ est calculé :

⇢ =
RISE2019 �RISE2010

RISE2010
(5.17)

Sur les mêmes 108 pays considérés dans l’ACP, nous avons examiné le score RISE a�n
d’établir une analyse du dynamisme politique en matière de transition énergétique. Le score
RISE pour les années 2010 et 2019 a été considéré et un taux de croissance a été calculé.
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F����� 5.11 – Carte mondiale : score de l’indicateur RISE en 2019

Pour une meilleure lisibilité, nous divisons les pays en deux groupes : ceux dont le taux de
croissance est inférieur à 1 (Figure 5.12) et ceux dont le taux de croissance est supérieur à
1 (Figure 5.13). Ainsi, on remarque que les taux de croissance les plus élevés concernent
des pays ayant des scores RISE très bas en 2010, comme la Sierra Leone (SLE) ou la Guinée
(GIN). Ce sont �nalement les pays qui ont la plus grande marge de manœuvre en termes
d’évolution politique puisque les scores sont déjà très bas. A l’inverse, les pays ayant des
scores RISE élevés comme l’Irlande (IRL) et la Belgique (BEL) (58 et 57 respectivement) ont
des taux de croissance plus " modestes " d’environ 0,5% sur la période (Figure 5.12).

�La résilience des territoires : application de la formule de l’énergie cinétique
Le calcul de l’énergie cinétique implique l’acquisition de deux données : une donnée de

masse, permettant de décrire l’état du pays ; et une donnée de vélocité, permettant de traduire
l’impulsion donnée par le choc et la capacité du pays à l’absorber. L’indicateur synthétique
calculé précédemment via l’ACP est considéré comme masse et le taux de croissance de l’in-
dicateur RISE est utilisé comme vélocité. A�n de pouvoir utiliser les données de l’indicateur
synthétique dans la formule de l’énergie cinétique, les données sont normalisées entre 0 et
1 (la masse ne doit pas être négative). Les résultats obtenus sont présentés en visualisant les
clusters de pays calculés précédemment (Figure 5.14).

La résilience des pays étudiés va de 0 (CHN) à 11,39 (SLE), du moins résilient au plus
résilient, avec une moyenne de 1,03 et un écart-type de 2,04. On observe une forte concen-
tration des données autour de la moyenne, ce qui implique une certaine homogénéité de la
situation des di�érents pays. Ceci est con�rmé par le calcul du coe�cient d’aplatissement,
qui est égal à 11,97. Pour compléter l’analyse de l’indicateur, le coe�cient d’asymétrie est
positif (égal à 3,37) et indique donc que la queue de la courbe de distribution est à droite
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F����� 5.12 – Score de l’indicateur RISE (a)
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F����� 5.13 – Score de l’indicateur RISE (b)

de la moyenne. Il y a donc une dispersion au niveau des valeurs fortes de l’indicateur de
résilience, mais aussi un plus grand nombre de valeurs faibles et moyennes. Ce constat nous
permet d’a�rmer deux choses : il existe une forte concentration de pays à faible résilience
dans l’échantillon étudié ; il existe de fortes disparités entre les pays à forte résilience et les
pays à faible résilience.

Les résultats de l’application du principe de l’énergie cinétique pour le calcul de la
résilience permettent plusieurs constatations. La taille des besoins, représentée par la
population, notamment dans les zones urbaines, est un facteur déterminant dans le calcul
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F����� 5.14 – La résilience des territoires - méthode Energie cinétique - Résultats

�nal. En e�et, cette taille va peser sur le poids du pays et donc sur sa capacité à devenir
résilient. Ceci est cohérent avec la dé�nition du risque qui, en géographie, correspond à la
concordance dans une zone circonscrite entre la présence d’enjeux et d’aléas. L’enjeu est
lié à l’Homme et à son activité, sans lui l’enjeu n’existerait pas. Une population importante
induit une augmentation des enjeux et donc du risque, augmentant ainsi la vulnérabilité du
pays. Cette conclusion doit ensuite être combinée avec une analyse des mesures politiques.
Un pays avec des enjeux importants (une population importante) doit donc, pour faire face
à la transition énergétique, engager des moyens plus importants pour l’assurer. Ces moyens
politiques, humains, technologiques et �nanciers, mais surtout l’absence de ces moyens pour
certains pays ou l’impossibilité de les utiliser, risque d’entraîner et d’exacerber de grandes
inégalités entre les pays.

Les pays présentant des scores RISE faibles apparaissent comme les pays les plus
résilients de notre étude. Ce fait s’explique principalement par leur plus grande possibilité
de progresser dans l’échelle RISE (qui, pour rappel, évolue de 0 à 100). Cependant, une autre
hypothèse peut être avancée : les progrès en termes de politiques et d’infrastructures éner-
gétiques sont plus faciles à réaliser en bas de l’échelle, quand tout reste à faire. Pour les pays
industrialisés, économiquement forts, avec une population importante, les besoins sont plus
pressants et les progrès plus lents. Cette hypothèse, si elle est véri�ée, est plutôt intéressante
en termes d’analyse des inégalités territoriales entre pays. En e�et, l’accès à l’énergie, et
en particulier aux énergies fossiles, a accru les inégalités au niveau mondial, et la question
énergétique est un facteur déterminant dans le développement d’un pays. L’indicateur RISE
nous montre que les e�orts consentis par les pays pourraient permettre aux pays pauvres
de rattraper les pays industrialisés, réduisant ainsi les inégalités. La transition énergétique
pourrait, de ce point de vue, amener tous les pays à un niveau équivalent. Toutefois, ce
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niveau d’équivalence serait limité. Il s’agirait d’un rattrapage jusqu’à un certain point. Les
di�cultés et les obstacles que les pays développés rencontrent aujourd’hui pour mener à
bien leur transition risquent d’être tout aussi, sinon plus, insurmontables pour les pays
pauvres et en développement.

Une autre interprétation pourrait être tirée de ce constat. Les marges de progression
pourraient être plus di�ciles à établir au bout de l’échelle plutôt qu’en bas de l’échelle.
On observe ainsi un e�et comparable à la convergence économique, avec une croissance
plus rapide pour les pays en bas de l’échelle jusqu’à arriver à un niveau de stationnarité
vers lesquels convergent la plupart des pays. Cela pose la question de la possibilité réelle
d’engager et de réussir/�naliser la transition énergétique. De nombreux pays se sont engagés
dans cette voie depuis les chocs pétroliers avec des mesures initiales visant à limiter l’impact
des énergies fossiles sur leur économie. Cependant, cinquante ans plus tard, cette transition
n’a encore été pleinement réalisée par aucun pays dans le monde. Une ré�exion peut alors
être engagée sur l’existence de di�érentes étapes de la transition énergétique : il serait alors
possible d’identi�er des étapes séquentielles que les pays devraient atteindre de manière
successive pour réussir complètement la transition énergétique. Il pourrait également
être envisagé des chemins de transition di�érents selon les pays, voire selon des groupes
de pays. Les théories des clubs de convergences seraient alors applicables. Les résultats
montrant ici qu’il est plus facile d’initier la transition que de l’achever, une ré�exion sur
les di�érents types de soutien à apporter aux di�érentes étapes ou aux di�érents "clubs"
pourrait également être engagée.

La méthode utilisée et les coe�cients appliqués à la masse et à la vitesse pourraient peut-
être expliquer ces résultats et les scores élevés de résilience des pays en développement. En
e�et, la formule de l’énergie cinétique fait intervenir le carré de la vitesse. Dans le principe
de l’analogie, ce poids important donné à la vélocité a donc été conservé. On donne donc plus
de poids à la vélocité qu’à la masse. Dans le calcul e�ectué ici, l’indicateur RISE prend alors
plus de poids que l’indicateur synthétique de l’état du pays. Avec une plus grande marge de
manœuvre pour les pays en bas de l’échelle RISE, les résultats de résilience sont alors for-
tement impactés. Il est alors important de véri�er l’e�et marginal de chacun des paramètres
par rapport à la sortie du modèle et identi�er les poids à appliquer à chacun d’entre eux. On
pourrait également envisager un coe�cient di�érent selon le niveau de palier ou selon le
club de convergence.

5.4.2 L’espace des phases

Cette approche originale de la vulnérabilité énergétique considère que la vulnérabilité
est non seulement multidimensionnelle, mais elle est surtout la caractérisation d’un système
en constante évolution et interaction avec des éléments extérieurs. Cette approche devrait
permettre de mieux comprendre la situation énergétique des territoires, au regard de leurs
évolutions passées, et de leurs décisions présentes, et d’orienter les politiques vers des pistes
pour réussir la transition énergétique.
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Pour introduire les portraits de phase, il nous faut d’abord parler de théorie des systèmes
dynamiques. En théorie des systèmes dynamiques, l’un des problèmes fondamentaux est le
problème de prédiction : en connaissant les lois d’évolution, il s’agit de prévoir le comporte-
ment e�ectif d’un système x sur un temps long et de prévoir des phénomènes observables.
Une loi d’évolution est alors une règle qui donne l’état à l’instant t+ �t connaissant l’état à
l’instant t. Cette loi peut être déterministe ou probabiliste. En prédiction déterministe, l’état
futur du système est déterminé de façon unique à partir de l’état présent. En somme, le futur
est déterminé par le passé. En prédiction probabiliste, l’état futur est donné par une distribu-
tion de probabilité à partir de l’état présent.
La notion d’état est complexe et doit être précisée. À ces �ns, l’un des quatre paradoxes de
Zénon sur le mouvement permet d’imager le problème : le paradoxe de la �èche. "Si toujours
toute chose est en repos ou en mouvement, et si elle est en repos quand elle est dans un espace égal
à son volume ; comme le mobile est toujours dans l’instant (dans un espace égal à son volume), la
�èche en mouvement est toujours immobile" [Barreau 1969]. Une �èche qui vole est à chaque
instant au repos. En e�et, à chaque instant t de son parcours, elle est au repos, immobile.
Ainsi, si on décompose le mouvement comme une succession d’instants t, il s’agit, pour la
�èche, d’une succession de moments au repos. Sur ce postulat, la �èche qui vole est donc
immobile. Il y a pourtant bien un mouvement e�ectué, ce paradoxe permet alors d’introduire
la notion de vitesse instantanée qui doit être associée au mouvement. La �èche est au repos à
l’instant tmais elle est en train de changer pour atteindre l’instant t+1. On ne peut donc pas
simplement considérer la �èche comme étant au repos, mais plutôt considérer qu’au même
instant, elle est au repos et se prépare à changer de position. On ne peut donc pas décrire son
état par une variable unique caractérisant son immobilité (variable de position) mais par un
groupe de variables que l’on appelle les variables d’état : ces variables se composent donc de
la position et de la vitesse, aussi appelée impulsion.

L’espace des phases va désigner l’espace permettant de représenter tous les états possibles
du système considéré. En un point dans l’espace des phases, on traduit à la fois sa position et
son impulsion. La position et l’impulsion sont donc les coordonnées du point dans l’espace
des phases. Au cours du temps, ce point représentatif décrit une courbe dans l’espace des
phases, courbe que l’on appelle trajectoire. Ainsi, pour un système possédant n degrés de
liberté, par exemple, l’espace des phases � du système possède n dimensions, de telle sorte
que l’état complet du système à l’instant t est en général un vecteur à n composantes. Pour
obtenir la représentation géométrique de l’espace des phases, on représente dx

dt en fonction
de x. On a alors :

dx

dt
= f(x(t), t) (5.18)

où f représente le système dynamique étudié. Pour un système à n degrés de liberté, on
aura un champ de vecteurs ~x à n dimensions, En physique, la représentation de l’évolution
d’un système dans le temps se fait e�ectivement par une équation di�érentielle.

En sciences sociales, le concept de portrait de phase a été introduit pour étudier la ré-
silience des territoires par [Dauphiné 2007]. Le portrait de phase représente la possibilité
d’étudier le comportement du système-territoire. Il s’agit alors de déterminer le nombre de
variables d’état du système : au minimum deux variables si l’on souhaite rester sur l’ana-
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logie et garder ainsi une variable position et une variable impulsion. La représentation du
portrait de phase et donc de l’ensemble des trajectoires du système permet de faire émerger
l’existence de point de convergences : des attracteurs. C’est alors l’étude des bassins d’attrac-
tion de ces attracteurs qui permettra de caractériser la résilience à partir de trois indicateurs
[Dauphiné 2007] :

— la taille du bassin d’attraction, appelée latitude ;

— la profondeur de l’attracteur ;

— la distance qui sépare le point �gurant l’état du système de la limite la plus proche.
Cette distance est appelée précarité.

Pour être résilient, le système devra donc se trouver dans un bassin de grande taille, et se
positionner le plus loin possible des limites du bassin. De même, plus le bassin sera profond,
plus le système aura tendance à s’en approcher et s’éloigner ainsi des limites du bassin. Pour
réaliser ces analyses, il faut absolument pouvoir tracer le plan des phases. Cela signi�e soit
que les équations di�érentielles qui régissent le comportement du système sont connues,
soit que les valeurs prises par le champ de vecteur x sont connues.

Dans le cas de l’étude de la vulnérabilité énergétique des territoires, nous avons mis au
point une méthodologie de calcul d’indicateurs composites permettant de traduire la vulné-
rabilité et résilience à travers un indicateur unique. Basé sur l’analyse factorielle, cet indica-
teur est capable de mettre en avant pour une année donnée la caractérisation de la situation
du territoire sous le prisme de l’énergie, et peut être reproduit sur plusieurs années. Nous
sommes ainsi capables de produire une donnée d’état à plusieurs instants t. Pour produire la
donnée d’impulsion, nous appliquons la méthode d’approximation par des di�érences �nies
en appliquant les trois équations qui suivent [Randriafeno Rajonandrianina 2022] :

Méthode progressive, pour les premiers éléments :

f 0(xi) =
�f(xi+2) + 4f(xi+1)� 3f(xi)

2h
(5.19)

Méthode centrée :

f 0(xi) =
�f(xi+2) + 8f(xi�1)� f(xi�2)

12h
(5.20)

Méthode régressive pour les derniers éléments :

f 0(xi) =
3f(xi)� 4f(xi�1)� f(xi�2)

2h
(5.21)

�L’indicateur d’état : indicateur composite

Le travail présenté dans le cadre du colloque ASRDLF 2022 propose le calcul d’un indica-
teur de vulnérabilité sur un jeu de données composé de 17 espaces insulaires et 10 variables
disponibles sur une période de 20 ans (1994-2014) projeté dans l’espace des phases. La mé-
thodologie de calcul de l’indicateur composite est la même que celle employée et présentée
dans la section 5.4.1 précédente.
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Les variables utilisées sont présentées dans le tableau 5.7.

T���� 5.7 – Variables utilisées pour l’ACP. Source = Banque mondiale

Variables Unité
GDP Produit Intérieur Brut $ courants
POP Population
IDH Indice de Développement Humain
GES Emission de gaz à e�et de serre kt
CONS.HAB Consommation par habitant kWh/hab
IMPORT.ENERGY Importation nette d’énergie % de l’utilisation de l’énergie
ELEC.ACCESS Taux d’accès à l’énergie %
INTENSITY.ENERGY Intensité énergétique
ELEC.POWER Production d’énergie électrique
ENR Taux de pénétration des énergies renouvelables dans le mix électrique %

Les résultats de l’ACP nous fournissent, comme précédemment, nos premiers élements
d’analyse. Sur le jeu de données étudiées, nous sélectionnons, sur la base des critères habi-
tuels présentés en amont du chapitre dans les autres études menées, les 4 premières dimen-
sions, pour une variance expliquée totale de 87,10%. La lecture des cercles de corrélations
nous fournit un certain nombre d’informations (Figure 5.15. Nous pouvons considérer, dans
un premier temps, que la dimension 1, liée aux variables IDH, Accessibilité à l’électricité,
consommation par habitant et production d’énergie électrique par habitant, est une dimen-
sion qui représente plutôt le développement social des territoires avec un certain niveau de
confort au regard de l’accès à l’énergie. La dimension 2, quant à elle, est liée à la richesse
économique qui va de pair avec la taille de la population et les émissions de Gaz à E�et de
Serre. On remarque d’ailleurs qu’il y a une quasi-orthogonalité entre la variable GDP et la
variable IDH. La dimension 3 sera caractérisée par les importations d’énergie, représentant
ainsi le niveau de dépendance des territoires au regard de l’extérieur. En�n, la dimension 4
représente l’intensité énergétique, c’est-à-dire le rapport entre la quantité d’énergie utilisée
et le PIB. Une valeur forte sur cette dimension indique donc une économie énergivore par
unité.

F����� 5.15 – Résultats de l’ACP - Cercles de corrélation
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La construction de l’indicateur composite se fait avec la même méthode que présentée
dans les sections précédentes. La Figure 5.16 présente les résultats sur une période de 20 ans
pour les 17 territoires étudiés. À droite du graphique, sont signalés, en vert, les territoires qui
ont connu une augmentation de leur indicateur sur la période.

F����� 5.16 – Indicateur composite calculé - Evolution 1994-2014

L’indicateur varie, sur le jeu de données, entre -1,22 et 2,77, du plus vulnérable au moins
vulnérable. Les pays qui se démarquent avec une forte évolution de leur indicateur sur la
période sont l’Islande (ISL, en vert sur le graphique), Trinidad et Tobago (TTO, en bleu
nuit sur le graphique) et en�n l’Indonésie (IDN, en bleu ciel sur le graphique). Le premier,
l’Islande, est de moins en moins vulnérable grâce à des importations d’énergie divisées par
3 sur la période étudiée, réduisant ainsi la dépendance envers l’extérieur, une augmentation
des énergies renouvelables dans le mix électrique, traduisant un e�ort en termes d’énergie
durable et d’autonomie énergétique, et un niveau d’émissions de GES très bas, associé à une
population faible également. Pour les deux autres pays connaissant une forte progression
sur la période, les raisons sont tout autres : Trinidad et Tobago et l’Indonésie sont de gros
exportateurs d’hydrocarbures pour le premier et de charbon pour le second, ce qui crée une
situation d’indépendance énergétique forte. La part des énergies renouvelables dans le mix
électrique est faible et diminue même dans le cas de Trinidad et Tobago mais le dynamisme
économique entraîne un indicateur fort. L’aspect multidimensionnel de l’indicateur montre
bien la diversité des situations énergétiques des territoires et l’importance d’une vision non
plus statique, mais dynamique de la vulnérabilité énergétique.

�Représentation du portrait de phase
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En appliquant, pour chaque territoire étudié, les formules présentées précédemment pour
le calcul de dx/dt (équations 5.19, 5.20 et 5.21), nous obtenons une trajectoire projetée sur 20
années pour les 17 territoires. A�n de représenter ces trajectoires, nous choisissons de repré-
senter la densité de points à travers la méthode d’estimation par noyau. C’est une méthode
non paramétrique d’estimation de la densité de probabilité d’une variable aléatoire qui nous
apporte deux avantages dans la représentation de nos trajectoires : (1) nous visualisons les
zones les plus denses, c’est-à-dire les zones où la probabilité de retrouver des points d’état
est la plus élevée et (2) il y a lissage e�ectué entre les di�érentes zones de densité a�n de
combler les "vides".

Nous obtenons ainsi le portrait de phase suivant, sur lesquels nous avons choisi de re-
présenter quelques points spéci�ques (Figure 5.17) :

F����� 5.17 – Représentation des trajectoires de pays dans l’espace des phases : den-
sité de points

Le graphique représente ainsi des aires de densité allant du niveau 1 à 6, 6 étant le niveau
de densité le plus faible. La représentation sur ce graphique de quelques points représentatifs
nous permet d’apporter un certain nombre d’observations :

— Le cas de l’Islande, sur lequel nous nous sommes attardés plus haut, nous montre une
Islande positionnée en zone 6 en 1994 et en 2014, mais qui tend à s’éloigner au plus
loin de la zone 5. On assimilera donc la zone 6 à la zone contenant les pays les moins
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vulnérables.

— Les cas de l’Indonésie et de Trinidad et Tobago sont moins évidents. Ils se déplacent
en e�et vers les zones plus denses.

— Les cas du Japon (JPN) et du Bahrein (BHR) qui voient leur indice fortement chuter
entre 1994 et 2014 se traduit sur le portrait de phase par un déplacement vers les zones
plus denses.

— Le cas des Philippines (PHL) est également projeté. A�chant le niveau d’indice le plus
bas sur la période, le territoire se déplace de la zone 6 vers la zone 5.

De ces observations, la première conclusion est la suivante : le comportement du por-
trait de phase représenté par une densité de points ne permet pas d’apporter une lecture telle
qu’ambitionnée par [Dauphiné 2007]. En e�et, la représentation permet d’avoir une lecture
inverse : la zone de concentration étant la zone la plus vulnérable. De ce constat, plusieurs
éléments viennent s’ajouter. Tout d’abord, les zones les plus vulnérables sont plus petites que
les zones les moins vulnérables. Cela peut amener une conclusion : les pays vulnérables le
sont pour des raisons très similaires, tandis que pour basculer dans un état de faible vulné-
rabilité, ile existe une grande variabilité des situations. Ainsi, il existerait plusieurs chemins
pour atteindre une situation de moindre vulnérabilité. Si ce postulat est con�rmé, une suite
de ce travail pourrait être la caractérisation des di�érentes situations possibles pour appar-
tenir aux zones les moins vulnérables. Ensuite, un deuxième postulat pourrait être avancé :
l’immobilité dans une zone, ou l’évolution d’un territoire vers des zones moins vulnérables
ou plus vulnérables, pourrait renseigner sur la capacité du territoire à encaisser un choc. Son
immobilité ou sa progression vers des zones plus vulnérables pourraient traduire une faible
capacité de résistance au choc de la transition énergétique. Étudier ainsi le comportement
des variables d’état en faisant évoluer certains paramètres d’entrée pourraient ainsi nous
renseigner sur cette capacité de résistance.

5.5 Conclusions préliminaires et projets de déve-
loppement

L’étude de la vulnérabilité énergétique des territoires occupe une partie prépondérante
dans mes travaux de recherche depuis 9 ans. Je me suis tout d’abord concentrée sur les
territoires insulaires et j’ai ainsi développé une expertise sur la question de l’insularité
au regard de la transition énergétique et du réchau�ement climatique. Dans mes travaux,
di�érentes dimensions spatiales de la vulnérabilité énergétique ont été appréhendées à
travers l’application de plusieurs instruments analytiques et méthodologiques sur des
données multivariées. Testées en premier lieu sur les espaces insulaires, les méthodologies
et analyses pratiquées ont été élargies à l’échelle internationale. Cet élargissement a permis,
dans un premier temps, de valider des méthodologies d’analyse innovantes dans l’étude de
la question énergétique à l’échelle de pays. L’existence de données abondantes et robustes
constituent un avantage considérable dans le test des méthodologies. L’identi�cation des
biais méthodologiques ou des éléments déterminants dans l’analyse seront utiles pour
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la reproduction des méthodes sur une échelle plus �ne, notamment celle des territoires
insulaires. Dans un second temps, la constitution d’une base de données et d’analyses
élargies permet d’apporter un certain nombre de conclusions utiles à la compréhension de
la situation des territoires insulaires. Dans cette démarche comparative qui est la mienne,
la question de la donnée est, en e�et, un enjeu majeur. En�n, le travail sur une échelle
internationale a permis de faire émerger un certain nombre de constats qui aideront à la
compréhension des espaces insulaires.

La première chose à souligner est la grande diversité des situations énergétiques des
pays. En e�et, l’énergie est au cœur du développement économique des territoires et il y a eu
au �l des siècles une rupture marquée entre pays du nord et pays du sud dans l’accessibilité
à l’énergie. Ainsi, cette diversité qui conduit à des situations d’inégalités fortes génère
des besoins di�érents dans l’approche de la transition énergétique. Néanmoins, malgré la
grande diversité des situations, un consensus se dessine : l’indépendance énergétique permet
de diminuer la vulnérabilité énergétique. Cette indépendance est possible à travers deux
pro�ls : la présence de ressources fossiles permettant au territoire d’être exportateur, ou des
investissements marqués dans les énergies renouvelables permettant une forte progression
dans le mix électrique. Une même situation, l’indépendance énergétique, mais deux pro�ls
di�érents et deux stratégies politiques énergétiques di�érentes. Il faut noter néanmoins que
les pays exportateurs d’énergies fossiles s’exposent à une vulnérabilité plus forte en cas
d’épuisement de la ressource.

Une distinction évidente existe et est con�rmée dans les travaux entre pays développés
et pays en développement. Les pays développés, soutenus par une économie dynamique,
apparaissent moins vulnérables que les pays en développement. Néanmoins, cela est
conditionné par un mode de vie non énergivore et par des investissements dans les énergies
renouvelables. L’exemple du Bahreïn, qui présente un fort dynamisme économique, mais
présente un mode de vie très énergivore et donc une forte vulnérabilité, illustre bien ce fait.
Cela permet ainsi de ré�échir sur le modèle économique de la croissance, sur les bases du
développement économique d’un territoire. Les pays développés ont plus de cartes à jouer
pour assurer la transition énergétique, mais ceux-ci doivent s’assurer d’un mode de vie sain
et de la mise en place de politiques en faveur du développement des énergies renouvelables.
L’analyse des e�orts politiques réalisés à partir de l’indicateur RISE présenté dans l’analogie
entre résilience énergétique et énergie cinétique montre qu’il existe un e�et de convergence
économique dans les progrès en faveur de la transition énergétique. Les pays développés
connaissent une certaine stagnation tandis que les pays en développement augmentent
rapidement leur score RISE. Ainsi, la transition énergétique pourrait provoquer un e�et de
rattrapage entre pays développés et pays en développement.

L’e�et de convergence constaté permet d’envisager l’existence d’e�ets de paliers
dans le chemin vers la transition énergétique. Ce constat, tiré des travaux sur l’énergie
cinétique, montre ainsi la possibilité de tracer des objectifs de politique di�érents selon les
paliers et ainsi construire une approche progressive pour atteindre et achever la transition
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énergétique. Une autre explication possible réside dans l’existence de clubs de convergence.
Il ne s’agirait donc plus de paliers de transition énergétique, mais de chemins di�érents
dépendants de caractéristiques d’état initial des territoires.

En�n, une dernière conclusion porte sur les besoins énergétiques. Le cas de l’Islande
est assez révélateur : une faible population, un développement poussé des énergies renou-
velables leur permettant de maintenir le niveau d’importations d’énergies et d’émissions de
GES à un niveau bas. L’Islande se présente comme un territoire peu vulnérable, indépendant
d’un point de vue énergétique et présentant peu de besoins. La taille de la population, la
structure de l’économie et la capacité à développer les énergies renouvelables semblent donc
déterminants dans la vulnérabilité énergétique.

Projets de développement
L’ensemble de ces conclusions doit être éprouvé et les outils d’analyses et méthodes vont
être reconduits à des échelles plus �nes. Deux verrous méthodologiques devront être levés à
l’avenir :

— Comment créer un indicateur de vulnérabilité énergétique en éliminant toutes sub-
jectivités ? La méthode ACP, bien que satisfaisante dans sa capacité à analyser une
quantité importante de données multidimensionnelles, reste biaisée par l’importance
du jeu de données en entrée. D’un jeu à un autre, les dimensions de la vulnérabilité
n’apparaissent pas sous le même prisme. La méthode analogique à l’énergie cinétique
a également montré des e�ets biaisés, notamment par les coe�cients de calculs appli-
qués.

— Existe-t-il une spéci�cité insulaire dans l’approche de la vulnérabilité énergétique ?
Mes travaux généralisés à une échelle internationale élargie n’ont pas mis en exergue,
à ce jour, de caractère spéci�que aux îles.

Mes travaux tentent de démontrer des phénomènes territoriaux/sociétaux à partir de
théories mathématique et physique. L’analyse des territoires est complexe parce que le
territoire est complexe, agrégeant plusieurs dimensions à la fois physique, géographique,
économique, historique, mais aussi sociale et sociétale. La multidisciplinarité dans la prise
en compte des phénomènes impactant le territoire est donc primordiale pour s’approcher
de la réalité. Ainsi, dans cette optique, je souhaite continuer mon approche par analogie
aux sciences physiques. En e�et, de nombreuses théories des sciences physiques semblent
pouvoir coller à la problématique étudiée. À l’image de l’économie géographique et urbaine,
je souhaite ainsi continuer à explorer cette voie. La question de l’aspect dynamique par
exemple doit être poursuivie en identi�ant notamment le modèle dynamique adapté à
l’analyse de la vulnérabilité énergétique. Des modèles ont déjà été testés dans le cadre
des travaux de thèse de Mme Laurencia Randriafeno Rajonandrianina : théorie du chaos,
équations de prédation de Lotka-Volterra. Un projet de thèse est en cours de développement
et prendra ainsi la suite directe de ces premiers travaux.

En termes méthodologiques, mes travaux vont poursuivre dans une démarche d’analyse
de données multivariée. Un de mes objectifs est de réduire la subjectivité dans les modèles
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appliqués. Les pistes méthodologiques m’orientent vers les modèles d’économétrie spatiale,
d’analyse d’incertitude ou encore d’analyse de sensibilité. L’objectif est d’identi�er les
variables les plus signi�catives dans l’expression de la vulnérabilité énergétique. L’analyse
des déterminants de la vulnérabilité énergétique implique donc d’identi�er les e�ets
marginaux constatés par l’évolution des variables d’entrée des modèles utilisés.
Mes travaux sur l’approche épistémologique de la vulnérabilité énergétique vont également
être poursuivis. A�n d’envisager une vision globale des concepts de vulnérabilité, résilience
et soutenabilité, une approche de type text mining est envisagée dans de futurs travaux sur
la théorisation des concepts.

�PROJET DE THESE – D� �’������� �� �’������ ��� ������ ���� �’����� �� ��
������������� ���������� ��� ����������� : ������������ �’�� ������ ��������
������ – Les villes et territoires sont de plus en plus assimilées à des systèmes
complexes qu’il convient d’étudier avec les outils adaptés. La dynamique des systèmes est
un de ces outils, mais peu d’études se sont lancées dans ce�e entreprise tant le système
TERRITOIRE est complexe. Une première thèse a permis de poser les bases de l’analogie
à la dynamique des systèmes pour l’étude de la vulnérabilité énergétique des espaces
insulaires. La construction d’un indicateur multidimensionnel et sa traduction dans l’es-
pace des phases a permis une lecture à la fois spatiale et temporelle de la problématique.
L’objectif de ce nouveau travail est la définition d’un modèle type d’analyse : identifier
les modèles dynamiques les plus représentatifs de la vulnérabilité énergétique. L’intérêt
méthodologique repose sur la définition des conditions initiales, des a�racteurs et de
leurs bassins, ainsi que de l’évolution du système en leur sein. Ce�e approche originale
de la vulnérabilité énergétique considère alors que la vulnérabilité est non seulement
multidimensionnelle, mais elle est surtout la caractérisation d’un système en constante
évolution et interactions avec des éléments extérieurs. Ce�e approche devrait perme�re
de mieux comprendre la situation énergétique des territoires, au regard de leurs évolutions
passées, et de leurs décisions présentes, et d’orienter les politiques vers des pistes pour
réussir la transition énergétique.
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Sur la scène internationale, depuis le Sommet de la Terre à Rio en 1992, les Nations Unies
mettent en lumière les conséquences du réchau�ement climatique, notamment à travers la
Conférence des Parties (COP). Ces hauts lieux d’échange ont permis de nombreuses avan-
cées en matière de lutte contre le changement climatique et ont vu la signature d’engage-
ments internationaux tels que le protocole de Kyoto ou les accords de Paris. Ces conférences
et accords ne font pas l’unanimité sur la scène internationale, mais permettent aux question-
nements quant aux conséquences du réchau�ement climatique d’occuper une place sur la
scène mondiale [Bénard-Sora 2018b].
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Au niveau européen, les préoccupations climatiques ont vite amené le débat sur les
questions énergétiques. La politique énergétique de l’Union européenne peut être résumée
en trois grands domaines. Le premier est la question de la sécurité énergétique, qui encourage
la diversi�cation des sources d’approvisionnement a�n de limiter la vulnérabilité globale.
Le deuxième est la question des objectifs environnementaux (par exemple, les objectifs du
protocole de Kyoto, les objectifs du programme Europe 2020). Ce deuxième point est axé
spéci�quement sur l’autosu�sance énergétique, l’intégration des énergies renouvelables
dans le réseau et le développement de réseaux intelligents. Le dernier point concerne la
compétitivité économique du secteur énergétique (par exemple, la libéralisation du marché,
l’accessibilité �nancière) [Chevalier 2009]. Sous la direction de la France, l’Europe s’est
engagée, depuis 2008, dans un "paquet" Énergie-Climat, qui est un instrument législatif dédié
à l’augmentation de l’e�cacité énergétique et de l’utilisation des énergies renouvelables et à
la réduction des émissions de gaz à e�et de serre.

La France s’est engagée à respecter les objectifs du protocole de Kyoto depuis 2004,
date à laquelle son premier plan climat national a été présenté. Dans le cadre du protocole
de Kyoto, la France s’est �xé comme objectif de stabiliser ses émissions de gaz à e�et de
serre avec des mesures de réduction des émissions de carbone dans tous les secteurs de
l’économie et de la vie quotidienne. En France, une particularité est le caractère public de
la politique énergétique. Celle-ci assure l’indépendance stratégique de la nation, favorise
la compétitivité économique et repose sur le maintien et le développement d’entreprises
publiques nationales et locales dans le secteur de l’énergie. L’énergie est en e�et considérée
comme un besoin d’intérêt général. La cohérence territoriale et la connexion entre les
di�érents niveaux administratifs du territoire est un enjeu majeur pour réussir la transition
énergétique.

Ce chapitre se concentre sur cette ambition de réussite de la transition énergétique en
analysant notamment les capacités des territoires insulaires à assumer cette transition. Deux
approches sont proposées : une approche diagnostique, dans un premier temps, a�n demettre
en exergue les forces et faiblesses du territoire insulaire, celui de La Réunion plus précisé-
ment (section 6.1) ; et une approche évaluative, dans un second temps, a�n de véri�er la per-
tinence des ambitions internationales et nationales au niveau local (section 6.2).
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6.1 Les milieux insulaires face à la transition éner-
gétique : diagnostic territorial

Le diagnostic territorial est une étape de la démarche de projet. Dans le cadre de l’appli-
cation de politiques publiques en matière de transition énergétique, la lecture des forces et
faiblesses d’un territoire à travers la réalisation d’un diagnostic est essentielle. Cette partie
s’attache à cette étape préalable à la mise en œuvre de politiques publiques. En considérant
quatre échelles d’analyses, cette section parcourt les enjeux de la transition énergétique sous
di�érents angles :

— La production d’électricité renouvelable en milieu insulaire : quelles sont les dé�s de
la progression de la part des énergies renouvelables dans le mix électrique en milieu
insulaire? Le cas de l’île de La Réunion et de l’archipel des Comores est étudié (section
6.1.1).

— La consommation d’électricité à l’échelle communale : quels sont les déterminants
de la consommation d’électricité ? Les parts résidentielles, industrielles, tertiaires et
agricoles sont analysées sur l’ensemble des communes de La Réunion (section 6.1.2).

— La consommation d’électricité à l’échelle du bâtiment : comment produire un ratio de
consommation d’électricité par typologie de surface bâtie (section 6.1.3) ?

— Le transport et la mobilité vertueuse : quels sont les dé�s à relever? La mobilité et le
transport sont-ils vecteurs d’inégalités sur le territoire (section 6.1.4) ?

6.1.1 Le milieu insulaire, un milieu spéci�que
Le déploiement des énergies renouvelables sur les territoires insulaires isolés représente

un enjeu économique important. Ces territoires fragiles sont souvent des territoires
sous-développés et la question du déploiement est donc un enjeu majeur de développement.
Cependant, les obstacles à ce développement sont importants. Dans une étude sur les PEID,
Weisser en a identi�é trois principaux axés sur les capacités du territoire : les capacités
humaines et institutionnelles, les capacités �nancières et la connaissance des technologies
[Weisser 2004a]. Les barrières peuvent être des obstacles au développement des énergies
renouvelables, mais peuvent aussi être des barrières spéci�ques à une énergie particulière
ou une technologie, ainsi que des barrières spéci�ques au territoire [Painuly 2001]. En 2001,
Painuly a passé en revue l’ensemble des barrières au déploiement des énergies renouvelables
dans un territoire. Sept grandes catégories ont été identi�ées. Dans le cadre de mes travaux,
l’existence de ces barrières a été analysée au sein de deux espaces insulaires de la zone
Océan Indien : l’île de La Réunion [Bénard-Sora 2016, Bénard-Sora 2018b] et l’archipel des
Comores [Praene 2021]. La véri�cation de ces barrières dans le cadre des travaux sur l’île
de La Réunion a été réalisée dans l’objectif d’identi�er la capacité du territoire à assurer la
transition énergétique. L’une des questions préliminaires à poser concernait la possibilité
d’une indépendance énergétique du territoire, pour une Région Ultra-Périphérique euro-
péenne et béné�ciant des institutions françaises et européennes. Dans le cadre des travaux
sur les Comores, archipel indépendant classé parmi les pays les moins avancés (PMA) depuis
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1977 [Nations Unies 2021], l’objectif était d’identi�er la possibilité d’un mix électrique 100%
renouvelable sur le territoire.
Dans la partie qui suit, nous passerons en revue, les sept barrières identi�ées dans les
travaux de [Painuly 2001] en s’appuyant sur l’exemple de La Réunion et des Comores.

Les barrières liées au marché
Les deux premiers types de barrières identi�ées sont directement liés au marché : son échec,
ses imperfections et distorsions. Les exemples associés à ces barrières sont nombreux :
manque d’infrastructures, absence de concurrence sur le marché (situation de monopole
notamment), secteur énergétique contrôlé, taxes sur les nouvelles technologies, etc.
[Painuly 2001]. Le premier niveau de barrière fait référence à l’absence des conditions
requises pour un état concurrentiel fort du marché. Parmi ces conditions, on peut citer
notamment l’atomicité du marché, qui signi�e qu’aucun agent économique n’a su�samment
de poids sur le marché pour pouvoir le contrôler. On peut également citer l’homogénéité des
produits, qui indique que seul le critère du prix est prépondérant dans la di�érenciation des
produits, ou encore la libre entrée sur le marché, la transparence du marché et la mobilité
des facteurs de production travail et capital. Appliquées au déploiement des énergies
renouvelables sur un territoire, ces barrières font référence au contrôle élevé du secteur de
l’énergie, à l’accès restreint aux technologies, au manque de concurrence et aux exigences
élevées en matière d’investissement [Painuly 2001].
Le second niveau fait référence à la taille du marché, au capital (accès et coût élevé), au
manque d’institutions �nancières pour soutenir les énergies renouvelables, ... Le déploiement
des ENR sur un territoire est coûteux, et l’investissement privé est nécessaire. Cependant, la
petite taille du marché peut décourager l’investissement à cause du risque sur la rentabilité.
Le risque �nancier à supporter par un investisseur est l’un des principaux obstacles au
déploiement des énergies renouvelables sur un territoire [Sen 2017].
L’analyse de l’archipel des Comores, sur ces premiers types de barrière, permet de
constater rapidement le manque ou plutôt l’absence totale de concurrence sur le territoire
[Praene 2021]. Le secteur de l’énergie et en particulier la production d’énergie est fortement
contrôlé par l’Etat depuis 1976. Seules deux entreprises existent sur le territoire et ce sont des
entreprises publiques : la Gestion de l’Electricité aux Comores (MAMWE) pour la Grande
Comore et Mohéli et Electricité d’Anjouan (EDA) pour Anjouan [Nations Unies 2017a].
Ce sont les deux seules entreprises qui régulent le marché de l’énergie [Praene 2021].
Concernant l’Île de La Réunion, les centrales électriques appartiennent à cinq entités
di�érentes : publiques et semi-publiques avec la Région Réunion et EDF et privées avec
Albioma, Veolia et Quadran. EDF est le producteur et fournisseur historique de l’île, ce qui
lui confère une place hégémonique sur le marché. Ce nombre limité d’acteurs fragilise le
marché [Bénard-Sora 2018b].

Les barrières économiques et �nancière
Le nombre d’acteurs limités sur le marché fausse un marché qui, de plus, présente des
failles économiques et �nancières (troisième catégorie de barrière identi�ée dans le travail
de Painuly). L’archipel des Comores est composé de trois îles qui couvrent une super�cie
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de 2,236 km2 pour une population de plus de 500.000 habitants. Par conséquent, l’archipel
o�re un marché économique de petite taille qui non seulement empêche la possibilité de
réaliser des économies d’échelle, mais limite également la multiplication des producteurs
et donc la concurrence. La taille du marché ne permet pas non plus d’encourager les
investisseurs extérieurs sur la base d’un simple argument économique. C’est donc avec
un autre argument que les Comores parviennent à attirer les investisseurs : en e�et, étant
membre de la Ligue des États arabes, l’archipel béné�cie d’investissements importants par
ce biais. Ces investissements pourraient soutenir un marché des énergies renouvelables qui
n’est pas rentable d’un point de vue purement économique [Praene 2021]. À La Réunion,
avec 835 000 habitants, 341 000 foyers et 75 000 entreprises en 2013, le marché est petit
et la pénétration des nouvelles technologies de production d’énergie présente des risques
importants. Pour faciliter cette pénétration, il convient de s’interroger sur les risques réels :
les pouvoirs publics pourraient par exemple proposer des incitations aux entreprises privées
pour réduire l’ampleur des risques qu’elles encourent [Bénard-Sora 2018b].

Les barrières institutionnelles
La quatrième barrière est institutionnelle. Le développement des énergies renouvelables
dans une région nécessite un cadre institutionnel favorable. Les barrières institutionnelles
peuvent ainsi être diverses : manque d’institutions-mécanismes de di�usion de l’information,
manque de cadre légal-réglementaire, environnement macro-économique instable, manque
d’implication des parties prenantes dans la prise de décision, con�it d’intérêts, manque de
culture de la Recherche et Développement, manque de participation du secteur privé, et
manque d’institutions professionnelles [Bénard-Sora 2018b]. Dans le cas des Comores, cette
barrière est présente. Le secteur de l’électricité sou�re de plusieurs lacunes : une gouver-
nance faible et des réformes politiques limitées, un manque de transparence concernant
le budget dédié au secteur, un manque de responsabilité et d’autonomie des entreprises
[Union des Comores 2013]. Néanmoins, depuis quelques années, on constate un engage-
ment politique en faveur des énergies renouvelables. Depuis 2012, l’Union des Comores
réforme le secteur de l’énergie avec la stratégie nationale du secteur de l’énergie de 2012
[Nations Unies 2017a]. Des mesures politiques fortes ont déjà été prises pour encourager
les entreprises à adopter les énergies renouvelables. Les contributions intentionnelles déter-
minées au niveau national en 2015 ont identi�é des mesures clés pour le déploiement des
énergies renouvelables. Avec l’objectif global de contribuer à la réduction de la pauvreté et
au développement durable, l’Union des Comores cherche à apporter des solutions adéquates
aux dé�s du réchau�ement climatique [Union des Comores 2015, Nations Unies 2017a].
L’État est également signataire de la COP 21, qui consacre cet engagement en faveur des
énergies renouvelables. Néanmoins, le pays sou�re d’une gestion à court et moyen terme
qui ne permet pas un développement stable du secteur. De plus, l’abondance de fonds
provenant de sources extérieures (via la diaspora comorienne ou l’appartenance à des
groupes d’alliance économique tels que la Ligue des États arabes ou la Commission de
l’océan Indien), bien que nécessaire au développement du pays, entraîne une situation de
forte dépendance vis-à-vis de l’État et freine l’adoption de plans à long terme [Praene 2021].
Concernant La Réunion, plusieurs points cruciaux doivent être pris en compte pour dé�er
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la transition énergétique. Un premier aspect concerne la politique d’incitation par le biais
de taxes ou de tarifs de rachat pour encourager les investissements dans les énergies
renouvelables. Un autre point crucial concerne l’acceptation sociale par la population.
Le gouvernement français a réduit les programmes nationaux de tarifs de rachat pour le
photovoltaïque (PV) et les chau�e-eau solaires (CES) depuis 2011. La conséquence immédiate
est le manque d’incitation pour les crédits Energies renouvelables pour les consommateurs,
impliquant ainsi la baisse des investissements privés [Bénard-Sora 2018b]. Après avoir
connu un beau dynamisme entre les années 1990 et 2010 avec plus de 565 000 m2 de
panneaux CES 1 installés, favorisé par une exonération �scale de l’Etat, les CES et panneaux
photovoltaïques stagnent depuis un certain nombre d’année, depuis que l’Etat a réduit ses
aides. Néanmoins, outre les politiques incitatives, la réglementation thermique en vigueur
sur l’île (RTAADOM) veille à la construction de nouveaux logements et impose d’avoir
recours à l’énergie solaire pour la production d’eau chaude a�n de couvrir au moins 50% des
besoins du logement.

Les barrières techniques
La cinquième catégorie d’obstacles comprend tous les obstacles techniques : du manque d’in-
frastructures aumanque demain-d’œuvre quali�ée [Painuly 2001]. La Réunion dispose d’une
production d’électricité diversi�ée, avec de nombreux sites de production sur l’île. Ces ins-
tallations, bien que très diversi�ées, sont centralisées par EDF puis redistribuées via le réseau
électrique aux consommateurs. À l’instar des quartiers durables, il pourrait être intéressant,
voire nécessaire, d’envisager une production plus locale et plus proche des consommateurs.
La population est concentrée sur certaines parties de l’île : les 2/3 sont localisés sur la ceinture
côtière. Ce constat devrait permettre le déploiement de certaines installations. En e�et, les
hautes terres de La Réunion correspondent au Parc National qui a été classé en 2009 au pa-
trimoine mondial de l’UNESCO. Cette zone qui couvre une surface de plus de 100 000 ha, soit
40% de la Réunion, ne peut accueillir aucune installation d’énergie renouvelable (à l’excep-
tion de l’hydraulique qui était déjà existante). Le déploiement des énergies renouvelables est
ainsi limité sur l’île : zones côtières et mi-hauteur, avec l’avantage de permettre une produc-
tion renouvelable assez proche du consommateur [Bénard-Sora 2018b]. Cela pourrait avoir
plusieurs avantages :

— diminuer les pertes dues au transport et à la distribution [Dugan 2001, Gil 2008,
Mendez 2006, Akorede 2010, Poudineh 2014] ;

— réduire les émissions de gaz à e�et de serre [Chiradeja 2004, Tsikalakis 2007,
Akorede 2010] ;

— minimiser l’impact sur l’utilisation des terres et sur la santé [Akorede 2010] ;

— réduire la consommation de l’usager en le conscientisant sur sa consommation (e�et
de proximité) [Dobigny 2009].

L’archipel des Comores est classé parmi les pays les moins avancés (PMA) depuis 1977
[Nations Unies 2021]. De plus, le territoire est très disparate : le territoire subit une

1. Chau�e-eau solaire
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pression démographique importante et la population s’installe sur les terres encore dispo-
nibles. Certaines régions atteignent 1000 habitants/km2 comme Nyumakele (Anjouan)
[Abdallah 2009]. La population s’est installée sur le grès de l’histoire et des opportu-
nités géographiques. En corollaire, 60% de la population vit en milieu rural en 2015
[Nations Unies 2017a]. Cette situation engendre des di�cultés techniques dans le transport
de l’électricité. En 2016, seulement 77,84% de la population était raccordée à l’électricité
. L’ensemble de la population n’a pas accès à l’électricité et pourtant les installations
existantes ne sont pas su�santes pour répondre à la demande de la population raccordée au
réseau. Il existe en e�et des périodes de rupture de stock dues à un manque de capacité de
stockage des hydrocarbures alimentant les centrales électriques. A cette contrainte purement
structurelle s’ajoute une contrainte culturelle avec le constat d’un certain con�it entre les
di�érentes îles, entraînant des dysfonctionnements ponctuels des centrales électriques.

Les barrières sociales, culturelles et comportementales
Cela permet de faire la liaison avec la sixième catégorie de barrières identi�ée par Painuly :
les barrières sociales, culturelles et comportementales [Painuly 2001]. En e�et, l’acceptation
des nouvelles technologies par la société/population est importante. L’acceptation sociale et
publique des énergies renouvelables dans la production d’électricité pourrait représenter une
barrière importante pour les transitions énergétiques, qu’il s’agisse de l’acception du produit
ou de la technologie. À La Réunion, pour parvenir à cette acceptation, les autorités locales
ont initié un processus à la �n des années 1990 [Bénard-Sora 2018b]. La Région Réunion,
par l’intermédiaire du Président Paul Vergès, a lancé son plan d’autosu�sance énergétique
insulaire à l’UNESCO en 1999. Dans le même temps, sur le territoire réunionnais, le conseil
régional adopte le programme de plani�cation énergétique appelé PRERURE (Plan Régional
des Energies Renouvelables et d’Utilisation Rationnelle de l’Energie). Ainsi, de manière
claire, le territoire s’organise et prévoit une trajectoire pour une autonomie énergétique à
l’horizon 2030 (qui représente également la �n de la transition démographique). À travers
son plan PRERURE, le conseil régional a été un précurseur national dans trois domaines : la
maîtrise de la demande d’énergie, la pénétration des énergies renouvelables et la mobilité
durable [Bénard-Sora 2017].
Dans le cas des Comores, le territoire n’est pas encore totalement électri�é, et l’accès à
l’eau potable n’est pas systématique. Le niveau de développement du pays est très faible
avec un IDH de 0,503 pour l’année 2017. Pour ce type de situation de développement, la
question de la transition écologique semble inappropriée au regard des problématiques
profondes du territoire [Praene 2021]. Le niveau de pauvreté aux Comores est en e�et élevé,
avec un taux de 17,8% d’écart de pauvreté à 1,90$ par jour en 2016 [Nations Unies 2017b]).
Néanmoins, la promotion des énergies renouvelables pourrait permettre un développement
accéléré du territoire et pourrait donc être considérée comme une opportunité [Praene 2021].

Les autres barrières
La septième catégorie renferme les "autres barrières" qui sont d’ordre plus général : une
politique gouvernementale "incertaine" générant trop d’incertitudes pour le développement
de gros projets ; des dommages environnementaux qui peuvent être jugés inacceptables (leur
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biodiversité souvent exceptionnelle [Jacquemot 2021] peut être un frein au déploiement de
projets par manque de foncier) ; un manque d’infrastructures existantes générant un trop
gros besoin d’investissement.

6.1.2 Évaluation des besoins du territoire : les déterminants de
la consommation énergétique à l’échelle communale

Les petites îles non interconnectées présentent un contexte particulier en tant que
territoire isolé aux ressources limitées. Le dé� de l’autonomie énergétique y prend une
dimension plus importante que pour un territoire continental, accentué par l’épuisement
des ressources en combustibles fossiles. L’objectif principal de ces territoires est de devenir
autonome énergétiquement [Sanseverino 2014]. Plusieurs études ont abordé ces questions
sous l’angle du potentiel et des politiques en matière de sources d’énergie renouvelables
(SER) [Weisser 2004a, Chen 2007, Praene 2012, Kaldellis 2012, Niles 2013, Elahee 2014].
Mais, il est évident que sans incitations politiques, le déploiement des énergies renouve-
lables sur les îles pourrait être compromis [Weisser 2004b, Sanseverino 2014]. La section
6.1.1, développée précédemment, a décrit l’ensemble des barrières auxquelles les îles sont
e�ectivement confrontées pour la pénétration des énergies renouvelables dans leur réseau
de production. Parmi les incitations politiques possibles, la mise en place de systèmes de
réseaux intelligents, comme la Demand Response, pourraient soutenir le développement des
énergies renouvelables, notamment en encourageant les clients à consommer de l’énergie
en dehors des heures de pointe [Bénard-Sora 2016]. Par exemple, des simulations sur l’île de
la Réunion ont montré que l’utilisation de solutions de Demand Response pouvait contribuer
à réduire la capacité totale installée (énergie renouvelable) de 16,7% [Bouckaert 2014]. Mais
pour mettre en œuvre les bons instruments politiques, il est important d’être capable de
comprendre les besoins du territoire. C’est dans cette démarche que se sont inscrit les
travaux publiés en 2016 [Bénard-Sora 2016].

Département français d’outre-mer et région ultrapériphérique de l’Union européenne
(UE) située dans l’océan Indien, l’île de La Réunion connaît une croissance démographique
importante. Sa population était estimée à 868 000 habitants au 1er janvier 2022 et devrait
atteindre le million en 2037 [INSEE 2017]. La transition démographique de La Réunion
est l’une des plus rapides observées dans le monde, comparable à celle de Singapour
[Graham 1995] ou Hong-Kong [Yip 2001]. Selon sa variation démographique, la Réunion
réalisera sa transition vers 2050 [INSEE 2017]. Cette transition démographique a une
in�uence signi�cative sur la consommation d’énergie et pousse la population à être
considérée comme un facteur principal de la consommation d’électricité [Bénard-Sora 2016].
Cependant, d’autres facteurs, tels que l’activité économique, la pression foncière et les
contraintes géographiques, pourraient être des paramètres importants pour comprendre la
consommation d’énergie. A�n de préparer l’approvisionnement, il semble donc essentiel
d’identi�er les principaux déterminants de la consommation d’énergie. La demande énergé-
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tique est en e�et l’une des principales composantes de la politique énergétique [Yu 1997].

La situation démographique de l’île est si particulière que la piste de la population comme
déterminant de la consommation peut être avancée. Associé à un relief contraint, La Réunion
présente des enjeux particuliers en termes d’urbanisation. En e�et, la population et les acti-
vités sont concentrées sur le littoral (Figure 6.1). En 1998, Jauze mettait en évidence la domi-
nance d’une ceinture littorale nord-ouest (de Saint-Denis à Saint-Pierre) qu’il expliquait par
la dépendance de l’île à la géographie physique et la localisation des principaux échanges
avec l’extérieur [Jauze 1998].

F����� 6.1 –Carte de l’Île de La Réunion : un relief contraint, une urbanisation limitée
[Bénard-Sora 2016]

Dans le cadre de ce travail, nous nous sommes intéressés aux déterminants de la consom-
mation d’électricité à la Réunion. En considérant l’échelle communale comme unité d’étude,
nous avons ainsi testé deux hypothèses :

H.[1] La population su�t à expliquer à elle seule la consommation d’électricité de l’île.

H.[2] Il y a des facteurs multiples expliquant la consommation d’électricité de l’île.

Pour tester la première hypothèse, nous avons pratiqué une analyse bivariée à travers
une démarche régressive. En considérant y, la consommation d’électricité par commune et
x, la taille de la population communale, nous posons y = f(x) tel que y = ax+ b avec a et
b les coe�cients de la droite de régression à calculer. on obtient alors les résultats suivants
(Figure 6.2) :
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F����� 6.2 – Résultats de l’analyse bivariée : régression linéaire

Ces résultats, cumulés avec un coe�cient de détermination R2 = 0, 96, nous per-
mettent d’a�rmer qu’il y a une forte in�uence positive entre la taille de la population et
la consommation d’électricité des communes. Néanmoins, la �gure 6.2 montre bien qu’un
certain nombre de points sont largement sur ou sous-estimé par la droite de régression (qui
ne reste qu’une moyenne). De plus, la consommation totale d’énergie est particulièrement
sous-estimée avec un écart entre les données et les valeurs prédites d’environ 75,70 GWh.
Cela représente environ la consommation énergétique de la commune de Sainte-Marie.
A�n de comprendre cet écart, nous avons tenté d’analyser trois groupes de communes.
Le premier groupe, que nous quali�ons de "middle", est composé de 14 municipalités,
qui suivent strictement la courbe théorique. Ces communes sont celles pour lesquelles la
variable population est déterminante dans la consommation d’électricité. Ce groupe est
très hétérogène. Nous y retrouvons en e�et deux types de communes : des communes qui
cumulent faible population et faible consommation, et des communes qui cumulent forte
population et forte consommation. Le deuxième groupe, le groupe "low", est composé de
sept communes pour lesquelles la courbe théorique surestime la consommation d’électricité.
Cette surestimation peut avoir deux explications : soit leur population est extrêmement
économe en énergie, mais il n’existe pas d’informations ou de données o�cielles permettant
de l’établir, soit il s’agit de communes où l’activité industrielle (deuxième poste de consom-
mation d’énergie électrique) est faible ou nulle. Ces communes sont Les Avirons, Petite
Ile, Sainte-Rose, Saint-Leu, Salazie, Saint-Joseph, et Le Tampon. Il s’agit globalement de
territoires à caractère rural. En�n, le dernier groupe, le groupe "high", est composé de trois
communes dont la consommation électrique est sous-estimée par la droite de régression.
trois villes dans lesquelles la courbe théorique sous-estime la consommation. Il s’agit des
communes du Port, de Sainte-Marie et de l’Étang-Salé, communes qui se distinguent par
leur activité industrielle.
L’analyse montre donc bien que, bien que la taille de la population permet de fournir une
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bonne approximation de la consommation d’électricité, selon les types de communes, leur
taille, leur activité, il est important d’intégrer plus de facteurs explicatifs de la consommation
d’électricité.

Ainsi, nous avons, dans un deuxième temps, introduit d’autres facteurs explicatifs
à travers une analyse multidimensionnelle : une analyse en composantes principales. À
partir de 5 variables d’analyse (La consommation d’électricité, la densité de population, la
surface d’activité par habitant, le nombre de bâtiments industriels et le revenu net déclaré).
Les résultats obtenus sont venus con�rmer les résultats de l’analyse bivariée, permettant
de distinguer les mêmes groupes de communes (middle, low et high). Ce constat nous
amène à privilégier la régression linéaire pour représenter la consommation d’électricité des
communes de La Réunion. En e�et, les deux modèles ont permis de mettre en évidence non
seulement l’importance du facteur population dans la détermination de la consommation
d’énergie, mais aussi les disparités régionales existantes (trois pro�ls de consommation mis
en exergue) (Figure 6.3).

F����� 6.3 – Résultat �nal : trois pro�ls de consommation d’électricité

6.1.3 Estimation de la demande énergétique : ratios de
consommation à l’échelle du bâtiment

L’e�cacité énergétique et la réduction des gaz à e�et de serre des bâtiments neufs sont
des objectifs clés des politiques internationales, nationales et locales qui visent à diminuer
la consommation d’électricité dans les bâtiments. En France, les premières réglementations
dans ce sens ont fait suite aux chocs pétroliers des années 1970 et à la volonté du gouverne-
ment français de sécuriser sa situation énergétique. Pour sécuriser sa situation, il a cherché à
réduire la demande d’une part et a lancé son programme nucléaire d’autre part. La première
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réglementation thermique des bâtiments (RT1974) en France �xe un objectif de réduction
de la consommation énergétique des bâtiments de 25% par rapport aux normes en vigueur
depuis la �n des années 1950. Ce premier objectif a ensuite été actualisé par un dispositif lé-
gislatif français assez riche : la loi sur la qualité de l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie
(LAURE) [Journal O�ciel de la République Française 1996], la loi de programmation éner-
gétique (POPE) [Journal O�ciel de la République Française 2005], la loi Grenelle II (ENE)
[Journal O�ciel de la République Française 2010], la loi relative à la transition énergétique
pour la croissance verte (LTECV) [Journal O�ciel de la République Française 2015], la loi
Énergie Climat [Journal O�ciel de la République Française 2019]. Cette réglementation
thermique a été suivie de nombreuses mises à jour (la dernière version en vigueur est la
RT2020 aussi appelée RE2020 pour réglementation environnementale). Ces objectifs d’écono-
mie d’énergie dans les bâtiments sont bien présents dans la politique énergétique française et
a�n d’aider à la mise en œuvre de cette politique, il est important de caractériser les consom-
mations des bâtiments en distinguant notamment leur fonction : tertiaire, industrielle et
résidentielle. Ce type de caractérisation est généralement réalisé par les agences de l’énergie
telles que l’AIE (Agence Internationale de l’Énergie) ou l’ADEME en France. Les bâtiments
sont les principaux consommateurs d’énergie dans nos sociétés modernes et agir sur eux est
inévitable [Cheng 2016]. En France, le secteur résidentiel-tertiaire est le principal consom-
mateur d’énergie �nale (46%)[Sous-direction des Statistiques de l’énergie(SDES) 2021]. Cela
montre l’importance de l’étude des bâtiments et l’intérêt de di�érencier les bâtiments,
selon leur fonction. L’étude des caractéristiques des bâtiments pour l’analyse de leur
consommation énergétique et de leurs émissions de carbone est courante dans la littérature
[Ma 2017] et notamment dans l’étude du logement [Blom 2011].

La production de ratios de consommation d’énergie par typologie de surface
bâtie : Etude sur le cas de l’Île de La Réunion [Bénard-Sora 2018c]

Le but de ce travail était d’apporter une lecture de la consommation d’électricité d’un
bâtiment à travers la production de ratios de consommation d’électricité par mètre carré de
bâtiment à partir d’une nouvelle approche SIG en segmentant les bâtiments, selon leur fonc-
tion : logement, industrie, administrations et commerces. Ces catégories correspondent aux
catégories de consommateurs dé�nies par le fournisseur d’électricité : EDF. Leur répartition
inégale sur le territoire et leurs di�érents modes de consommation permettent de distinguer
plusieurs ratios de consommation. Ces ratios sont basés sur leur répartition au sol, obtenue
par calculs à partir de confrontations de di�érentes couches cartographiques vectorielles.
L’approche SIG est une approche utile pour quanti�er et quali�er un phénomène. L’inté-
gration dans un même système d’analyse de modèles directement connectés à des données
réelles facilite l’appropriation de la problématique par les di�érentes parties prenantes et
permet par conséquent l’élaboration de politiques [Alhamwi 2017]. L’approche SIG permet
de construire des stratégies de développement territorial, élaborer des scénarios d’évolu-
tion et ainsi améliorer le processus d’élaboration des politiques [Bénard-Sora 2018c]. Cela
représente un potentiel analytique important pour l’étude de l’énergie à l’échelle d’un ter-
ritoire, que ce soit pour l’application aux énergies renouvelables ou pour la modélisation de
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la consommation énergétique [Li 2018]). Dans la littérature scienti�que, il est aisé de dis-
tinguer plusieurs catégories de modèles basés sur les SIG qui mettent en avant leur poten-
tiel pour l’analyse et l’élaboration de politiques urbaines et énergétiques. En e�et, de nom-
breux travaux ont porté sur l’étude du potentiel des énergies renouvelables, qu’il s’agisse de
la ressource solaire, de la ressource éolienne, du couplage de di�érentes ressources ou sur
la consommation énergétique et le microclimat des bâtiments urbains [Bénard-Sora 2018c].
D’autres travaux ont porté sur l’étude spatiale de la consommation d’énergie et des émissions
de carbone [Lu 2014, Jiang 2019]. Notre travail s’inscrit dans cette lignée a�n d’apporter une
lecture spatiale de la consommation d’électricité par m2 de surface bâtie. La méthodologie
utilisée est présentée dans la �gure 6.4.

F����� 6.4 – Méthodologie - Calcul de ratio de consommation d’électricité par typo-
logie de surface bâtie

La production du ratio provient de la confrontation de deux types de données : des don-
nées de consommation, d’une part, segmentées en types de consommateurs, et des données
de localisation et de quanti�cation, d’autre part, provenant de di�érentes sources. Le couplage
des données a présenté un dé� majeur : l’identi�cation précise du bâti a�ecté à chaque type
de consommateurs. Les résultats obtenus sont déclinés en deux représentations. La Figure 6.5
permet une lecture rapide des di�érents ratios calculés pour chaque type de consommateur
et confrontés aux surfaces occupées, nombre de clients, etc. Les ratios obtenus correspondent
aux attentes : le ratio des gros consommateurs est six fois plus élevé que celui des particuliers,
le ratio des entreprises est double et le ratio des collectivités locales est le plus faible.

La �gure 6.6 permet de visualiser la répartition spatiale des di�érents types de consom-
mateurs. On y constate l’abondance des zones résidentielles par rapport aux autres types de
consommateurs. Les zones correspondant aux gros consommateurs sont réparties de ma-
nière très inégale sur le territoire avec une concentration dans les villes du Port, Saint-
Denis et Saint-Pierre. Il en va de même pour les zones occupées par les entreprises : les
trois mêmes zones ont été identi�ées au nord, au sud et à l’ouest de l’île. Sans surprise, on
constate très clairement que les clients particuliers dominent le territoire. Notre premier tra-
vail de caractérisation des consommations électriques à l’échelle communale a montré que
l’estimation des besoins en électricité pouvait e�ectivement se concentrer sur la population
[Bénard-Sora 2016]. Ce second travail consiste, en plus de con�rmer l’importance de la popu-
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lation dans la consommation d’électricité du fait de son nombre, à localiser plus précisément
sur l’île les besoins en électricité. Ainsi, les points des territoires les plus consommateurs
et les moins consommateurs sont mis en évidence. La carte obtenue, en guise de résultat,
pourrait être un excellent outil pour la plani�cation énergétique.

Depuis la �n des années 1990, La Réunion s’est, en e�et, fortement engagée dans une po-
litique d’autonomie énergétique. Promotion des énergies renouvelables, généralisation des
chau�e-eau solaires, couplage des énergies renouvelables avec les activités productives du
territoire, notamment agricoles, rénovation énergétique des bâtiments, les actions en faveur
de l’autonomie énergétique sont diversi�ées. Ces e�orts ont permis d’atteindre un niveau
convenable de production d’électricité verte : en 2015, les énergies renouvelables ont repré-
senté 36% de la production d’électricité à La Réunion, pour une valeur totale livrée 2891,3
GWh. Les projets de rénovation énergétique des logements et l’installation de chau�e-eau
solaires sur l’ensemble de l’île pour réduire la consommation électrique sont deux axes d’une
politique propre au niveau local : intégrer les habitants dans la transition énergétique. En ef-
fet, les autorités politiques soulèvent l’importance d’intégrer la population pour réussir cette
transition. La compréhension de la consommation de la population est un élément essentiel
pour mieux l’accompagner vers le changement tout en continuant à répondre à ses besoins.
Un avantage réside également dans la possibilité de localiser cette consommation. Ces deux
données (ratio de consommation, d’une part, et localisation, d’autre part) peuvent s’avérer
très utile pour la construction des scénarios de plani�cation énergétique visant à diminuer
la demande en électricité, ou encore visant à estimer la demande énergétique supplémen-
taire dans des simulations d’augmentation du nombre de logements, ou d’augmentation de
l’activité industrielle.
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F����� 6.5 – Ratios de consommation d’électricité par typologie de surface bâtie
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F����� 6.6 – Répartition spatiale des di�érents types de consommateurs

6.1.4 Transport durable : diagnostic pour une mobilité ver-
tueuse

Le secteur du transport occupe une place très importante dans les émissions de gaz à
E�et de Serre (GES) et dans diverses pollutions locales (dont d’autres gaz et particules). Il a de
fait un enjeu particulier dans la lutte contre le réchau�ement climatique [Kaufmann 2022].
Ces enjeux de la décarbonation du secteur sont d’autant plus forts que le secteur des
transports pèse à la fois sur les émissions de Gaz à E�et de Serre par les �ux de déplacements
générés, mais également sur la consommation des ressources fossiles puisque le pétrole
constitue la principale ressource du secteur. Les pistes d’action pour la décarbonation sont
vastes [Bigo 2020] et les solutions techniques déjà avancées, la piste électrique notamment,
ne sont pas à la hauteur des enjeux. Pour une décarbonation e�cace du secteur, il est
impératif d’envisager une évolution des pratiques de mobilité, tant en volume qu’en qualité.
Il s’agirait alors de tendre vers une mobilité plus vertueuse, une réduction des �ux, mais
aussi une transition vers des modes de transports plus doux.

La mobilité est un facteur d’intégration sociale [Lucas 2012, Boutueil 2013]. Elle désigne
un franchissement de l’espace, un �ux d’une origine vers une destination [Kaufmann 2021].
La mobilité est donc réelle et mesurable. C’est également un fait social, la mobilité condition-
nant l’appropriation de l’espace (Bénard, 2022), elle est devenue une ressource de l’insertion
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sociale [Cholez 2005]), un vecteur d’intégration [Boutueil 2013]). Or, il y a la mobilité que
l’on fait et la mobilité que l’on ne fait pas, par choix ou par contrainte. Ce choix contraint
caractérise une forme de précarité. On comprend qu’il y a une dimension sociale forte dans
la notion de mobilité. C’est, ainsi, à travers la notion de motilité que la littérature a fait émer-
ger cette notion sociale : la motilité re�ète la capacité à se mouvoir [Dupuit 2015] et désigne
alors les déplacements réels mesurés par la mobilité, mais également les déplacements po-
tentiels. En intégrant ainsi une dimension sociale dans sa dé�nition, la motilité permet une
meilleure analyse de la précarité des ménages. Il existe des inégalités persistantes dans la
capacité des ménages à se mouvoir, notamment à cause des coûts induits par la voiture par-
ticulière [Nicolas 2002]. Dans des territoires où la voiture particulière est la seule possibilité
e�cace pour se déplacer (par manque d’alternative), ne pas avoir accès à la voiture est un fait
discriminant [Kaufmann 2000]. Certains ménages sont alors exclus d’une partie des aménités
o�ertes par le territoire [Bénard 2022b]. L’accès à l’automobile permet de s’approprier le ter-
ritoire et d’ouvrir à toutes les aménités proposées, en considérant des contraintes de temps
et de coûts [Nicolas 2012]. La voiture individuelle fait globalement apparaître trois formes
d’inégalités :

— La première concerne l’accessibilité à la voiture individuelle [Mignot 2004]. La popu-
lation est alors séparée en deux groupes : ceux qui peuvent se déplacer librement et
ceux qui ne peuvent pas.

— La seconde forme est liée à l’o�re de transport : le manque ou l’absence d’alternatives
modales solides sur le territoire fait peser sur le transport individuel toute la pression
de la mobilité quotidienne. Cet état de fait constitue une pression pour les ménages
et vient exacerber la première forme d’inégalité. En e�et, l’absence d’alternatives de
déplacement enlève aux ménages non motorisés la possibilité de se déplacer, les isole
des aménités proposées par le territoire et réduit leurs possibilités d’intégration sociale
[Delbosc 2012].

— La dernière forme d’inégalité est liée au budget : il s’agit de l’e�ort budgétaire à
réaliser pour être motorisé et se déplacer en voiture. Selon l’importance de cet e�ort
dans le budget global, la qualité de vie du ménage est impactée [Nicolas 2012]. Cette
dernière forme est fortement impactée par la volatilité des cours de l’énergie. On
parle ainsi de la vulnérabilité énergétique liée à la mobilité [Saujot 2012].

Étude sur le territoire réunionnais : existe-t-il des inégalités liées au transport
et à la mobilité?

La situation sociale de l’Île de La Réunion est un fait préoccupant. Pendant des années,
le département français a enregistré les taux record de chômage et de recours aux minima
sociaux [Roinsard 2014]. C’est dans la seconde moitié du XXe siècle, après la départementa-
lisation, que l’île de La Réunion a connu un certain nombre de changements structurants
au sein de son économie et de sa société. Elle est passée, en quelques décennies, d’une
société de plantation à une société de consommation de masse, mais sans être passé par une
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étape d’industrialisation [Lajoie 2004]. Malgré un certain nombre de mesures politiques,
économiques et sociales pour enclencher un rattrapage de la métropole française, son passé
colonial reste marqué et retarde son évolution. Ainsi, l’économie se tertiarise rapidement
en générant de nombreux emplois, notamment liés à la fonction publique, mais dans le
même temps, l’agriculture décline. Les minimas sociaux et prestations sociales diverses ont
également fait leur apparition, de même qu’un important chômage [Roinsard 2013]. De là,
naît une première forme d’inégalité entre les travailleurs salariés et la partie de la société
qui ne béné�cie pas d’un emploi. En e�et, le niveau de quali�cation requis pour intégrer le
secteur tertiaire est très exigeant, pénalisant les chômeurs réunionnais majoritairement peu
ou pas quali�és [Roinsard 2011]. Bien que le niveau d’étude augmente, l’accès aux postes à
responsabilités comme les cadres, les professions intermédiaires, professions intellectuelles
supérieures, artisans, commerçants et chefs d’entreprise reste réservé aux personnes ayant
une expérience conséquente [Lajoie 2004]. Ainsi, une grande partie de la population devient
dépendante des prestations sociales qui, pour certains ménages, constitue le revenu unique
du foyer.

En outre, ces mutations de la société se sont accompagnées d’un urbanisme de masse
par la construction de logements sociaux. Parallèlement, l’île de La Réunion assiste au
développement de son réseau routier, et de son parc automobile, tandis que le chemin de
fer est abandonné progressivement jusqu’à un abandon total en 1976 à l’ouverture de la
nouvelle route du littoral [Jauze 2019]. Les évolutions et développements des infrastructures
de transports ont alors participé à la banalisation de la voiture individuelle, dissimulant,
par la même occasion, une nouvelle forme d’inégalités naissantes entre les individus et
groupes sociaux [Gallez 2022]. Cette banalisation crée une situation particulièrement tendue
aujourd’hui sur le réseau routier. La voiture représente le mode de transport principal,
notamment pour les déplacements domicile-travail, même pour les courts trajets de moins
de 2 km [INSEE 2021]. Le climat particulier et le relief escarpé sont des freins à l’utilisation
d’autres modes [INSEE 2021], en plus du manque d’alternatives réelles.

C’est à travers une analyse factorielle couplée à un clustering (méthodologie présentée
dans le chapitre 5) que nous avons choisi d’étudier la situation réunionnaise sur deux dates :
2007 et 2017. Sur ces deux dates, en utilisant la donnée statistique la plus �ne possible (l’IRIS),
nous avons procédé à une analyse factorielle sur un jeu de données comprenant une quaran-
taine de variables agrégées à partir de deux bases de données : les bases de données du recen-
sement général de la population et la base Filoso� de l’INSEE. Nos variables se répartissent
en 5 groupes : les infrastructures de transport a�n de représenter la dotation et la diversité en
infrastructures de transport sur chaque IRIS ; les revenus a�n de traduire le niveau social ; le
logement a�n de traduire le niveau de vie de la population ; les caractéristiques générales a�n
de présenter les modes de déplacements principaux pour aller travailler et le type de travail
occupé et en�n les catégories socio-professionnelles traduisant également le niveau de vie
(Figure 6.7).
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F����� 6.7 – Choix des variables

F����� 6.8 – Cercle de corrélation - Analyse factorielle

Le cercle de corrélation obtenu grâce à l’analyse factorielle et présenté dans la �gure
6.8 nous fournit plusieurs informations intéressantes. Dans un premier temps, le cercle
re�ète la présence d’inégalités sur le territoire. Les ménages locataires, logés dans des
appartements ou HLM de faible super�cie, sont également ceux qui ne possèdent pas de
voiture individuelle et se déplacent à pied ou en transport en commun. Lors de l’enquête
déplacement grand territoire réalisée en 2015 par la SMTR sur l’île, les résultats montraient
en e�et que la clientèle des transports en commun n’était pas une clientèle de conviction,
mais une clientèle captive n’ayant pas les moyens d’accéder à la voiture individuelle
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[Syndicat Mixte Transport Réunion 2017]. Il s’agit de la première forme d’inégalités consta-
tée. On peut quali�er ces ménages de ménages vulnérables. Il est intéressant néanmoins
de noter qu’il n’y a pas de concentration spatiale et d’e�ets de répulsion avec les ménages
propriétaires, motorisés, résidant dans des cases traditionnelles de grande super�cie puisque
ces deux groupes de variables sont orthogonaux sur le cercle. Néanmoins, on remarque
une corrélation négative entre le groupe infrastructures routières et le groupe revenus-
prestations sociales. Cela semble mettre en avant que les IRIS comprenant beaucoup de
ménages qui béné�cient de prestations sociales, sont des IRIS peu dotés en infrastructures
de transport. Cela indique alors des inégalités présentes sur le territoire puisque les ménages
pauvres (béné�ciant de prestations sociales) ne béné�cient que de peu d’alternatives sur le
réseau de transport. Cela renvoie à la deuxième forme d’inégalités.

En associant cette analyse à une Classi�cation Ascendante Hiérarchique réalisée sur les
résultats de l’analyse factorielle, nous obtenons une segmentation des IRIS de La Réunion
en 4 classes (Figure 6.9). La représentation de ces clusters sur les axes factoriels 1 et 2 pré-
sentés précédemment permet d’apporter un éclairage sur ces quatre groupes. Ainsi, les deux
premiers clusters peuvent être quali�és de précaires. Le premier groupe, que nous quali�e-
rons de très précaires, est en e�et composé des IRIS avec les plus bas niveaux de revenus et
percevant majoritairement des prestations sociales. Se concentrent donc dans ce groupe des
IRIS aux ménages non motorisés, au chômage ou percevant des salaires faibles. Le second
groupe représente les IRIS précaires : on y retrouve en majorité des logements sociaux, des
ménages locataires, non motorisés, soumis aux prestations sociales. Les actifs occupés tra-
vaillent principalement dans leur commune de résidence. Le mode principal de déplacement
est la marche à pied et les transports en communs.
Le troisième cluster, que nous quali�ons de très aisé, met en évidence les CSP Cadres, Pro-
fessions intermédiaires et Artisans, Chefs d’entreprises. Il s’agit des IRIS avec les revenus les
plus élevés. Les ménages sont motorisés et possèdent plusieurs véhicules par foyer. En�n, le
quatrième groupe, que nous quali�erons demoyens, rassemble en majorité les CSP Employés
et Ouvriers. L’accès à l’emploi, malgré des salaires bas, favorise un équipement automobile
très dominant. Ainsi, la plupart des ménages ont au moins une voiture et travaillent dans une
commune autre que leur commune de résidence. Il est également intéressant de remarquer
que ce cluster est caractérisé par le nombre d’années passées dans la même commune en
termes de résidence : plus de 10 ans pour ce cluster qui se démarque des autres sur ce point.
Cette immobilité résidentielle alors même que les lieux de travail se trouvent dans d’autres
communes pourraient traduire un manque de choix en termes de résidence pour ces mé-
nages : le lieu de résidence n’est pas choisi, mais contraint. Si cela est véri�é, ce fait pourrait
traduire une certaine vulnérabilité des ménages qui seraient alors soumis à de nombreuses
perturbations de leur capacité de déplacement et donc de travail en cas d’augmentation des
prix de carburant par exemple.
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F����� 6.9 – Clustering - Analyse Ile de La Réunion

Étude sur le territoire réunionnais : répondre au manque d’alternatives par
l’introduction d’une nouvelle forme de mobilités

C’est dans le cadre de la possible implantation sur le territoire réunionnais d’une
alternative vertueuse de déplacements que j’ai mené un travail en 2019 pour le compte d’une
société privée dont l’ambition était de créer un réseau d’autopartage de véhicules propres
alimentés par des bornes de recharge électrique : le dispositif lotola [Bénard 2019].
Les enjeux du travail reposaient sur plusieurs points : (1) Identi�er les localisations optimales
des stations de recharge ; (2) Évaluer l’e�cacité de la localisation de ces stations. Ces enjeux
ont généré des questions annexes : (3) Identi�er le meilleur périmètre pour l’installation
du service (échelle régionale ou échelle localisée) (4) Identi�er l’intérêt ou non d’une
distance minimale à avoir entre les stations et (5) Certains territoires de l’étude sont-ils plus
avantageux que d’autres?

Pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le travail s’est e�ectué en deux temps : l’identi-
�cation du potentiel de clients par station de recharge dans un premier temps, et l’analyse de
l’e�cacité des localisations des stations par une analyse multidimensionnelle dans un second
temps.
La liste des stations (leur localisation) a été fournie en amont de l’étude, choisies par oppor-
tunité foncière. Elles se répartissent sur 12 communes de la Réunion, avec 37% d’entre elles
localisées dans le chef-lieu, Saint-Denis. En moyenne, les stations sont éloignées de 22,42 km
avec un éloignement minimum de 283 m (zone dense de Saint-Denis).
Pour répondre au premier besoin, nous avons dé�ni une zone d’in�uence géographique de
500 m (métré réel, mode piéton) autour de chaque station, ce qui a permis d’isoler sur le ter-
ritoire 1,23 km2 de surface bâtie de type résidentiel, touchant 69 quartiers IRIS de l’île. Sur
ces quartiers, le RGP de l’INSEE permet de relever quelques informations notables quant aux
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habitudes de déplacement (Figure 6.10).

F����� 6.10 – Habitudes de déplacement sur le périmètre d’étude. Source : données
du RGP INSEE, 2015

Le calcul du potentiel de clients a été réalisé en considérant que 100% des clients-cibles
potentiels vont utiliser le dispositif lotola. E�ectivement, les déterminants des choix d’utili-
sation du consommateur potentiel ne faisaient pas l’objet de l’étude. La cible du client était
double : les usagers des transports en commun et les étudiants pour un objectif minimal de
320 clients et maximal de 3000 clients. Le calcul a consisté à isoler le marché potentiel at-
teignable dans un marché total disponible (basé sur la surface résidentielle occupée par les
clients cibles :

Cp =
si
sn

cn (6.1)

avec cp le nombre de clients potentiels, cn la cible totale, si la surface résidentielle comprise
dans le périmètre d’in�uence dé�ni et sn la surface résidentielle totale des IRIS touchés. Cela
nous a permis de faire émerger les résultats suivants (Tableau 6.1, Figure 6.11) qui montrent
que la cible visée par le client est en adéquation avec ses ambitions de volume.

T���� 6.1 – Résultats LOTOLA - Clients potentiels

Type de client Minimum
envisagé

Maximum
envisagé

Potentiel
calculé

Variation par rap-
port au maximum

Clientèle captive des
Transports collectifs

120 1000 1039 +3,9%

Clientèle étudiante 100 2000 4285 +114,3%
Total 220 3000 5324 +77,5%
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F����� 6.11 – Représentation des stations potentielles Lotola confrontées aux cibles
potentielles

Dans le cadre de ce diagnostic, dans la deuxième partie du travail, nous avons mené une
analyse multivariée sur les données caractérisant les di�érentes implantations des stations
a�n d’estimer la performance de ces stations. L’ensemble de ces stations semblent-elles im-
portantes ou certaines présentent-elles des avantages plus prononcés? L’objectif est d’identi-
�er : (i) Les stations les moins performantes et les plus performantes, (ii) Les caractéristiques
des stations, a�n d’identi�er un pro�l. A�n de répondre à ces deux objectifs, une Analyse en
Composantes Principales (ACP) couplée à une classi�cation ascendante hiérarchique (CAH)
sont proposées grâce aux variables d’analyse suivantes (Tableau 6.2) :

T���� 6.2 – Identi�cation des variables - Analyse multivariée - Projet LOTOLA

Code Dénomination variable Méthode d’acquisition

bat_res Surface bâtie de type résidentiel dans le polygone d’isodistance Calculs et création (SIG, RGP INSEE)
TC Nombre de clients usagers des transports en communs envisagés Calculs (SIG, RGP 2 INSEE)
Etud Nombre de clients étudiants envisagés Calculs (SIG, RGP INSEE)
Dist_min Distance de la plus proche station Création (SIG)
Dist_max Distance moyenne aux autres stations Calculs (SIG)
Pop Population globale dans les IRIS touchés RGP INSEE

Les résultats sont présentés dans la �gure 6.12 : le graphique des individus peut être lu
grâce à la grille de lecture a�chée en haut à droite. Les principales conclusions suivantes ont
pu être tirées de l’étude :

— Le choix de la localisation des stations dans toute l’île plutôt que sur un territoire plus
restreint (aire urbaine de Saint-Denis par exemple) apparaît opportun.
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— La distance minimale entre les stations n’est pas un critère déterminant de l’e�cacité
des stations.

— Un pro�l type a pu être dégagé par le clustering : les stations les plus performantes
sont des stations localisées dans des zones où le bâti résidentiel est important et la
population forte, avec une part d’étudiants et d’usagers des transports en communs
au-dessus de la moyenne.

F����� 6.12 – Lotola - résultats de l’analyse multivariée

6.1.5 Synthèse

Les travaux de diagnostic réalisés sur plusieurs champs de la transition énergétique per-
mettent d’avoir une lecture du territoire faisant apparaître les forces et faiblesses. Le travail
réalisé à l’échelle régionale sur l’île de La Réunion et l’archipel des Comores permet d’iden-
ti�er les dé�s à relever pour la modi�cation du mix électrique par une pénétration maximale
des énergies renouvelables. À des échelles plus �nes, communales et au niveau du bâti, les
travaux d’analyse de la consommation d’énergie ont permis de faire émerger les détermi-
nants de la consommation et de produire des données pouvant être utiles aux démarches de
prévision et de prospection de la demande énergétique. En�n, les travaux réalisés sur le trans-
port et la mobilité permettent de mettre en exergue deux formes d’inégalités présentes sur le
territoire face à la transition énergétique : des ménages en situation de précarité ne disposant
pas de voiture individuelle et un manque d’alternatives au niveau de l’o�re de transport. En
somme, il s’agit d’une incapacité à se déplacer. Les dé�s des politiques publiques en matière
de transition énergétique vont alors être nombreux.
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6.2 Évaluation des politiques publiques en matière
de transition énergétique : analyse du cas de l’île
La Réunion

Il existe plusieurs méthodes d’évaluation des politiques publiques. Elles se subdivisent
globalement en deux groupes : les évaluations ex ante, qui évaluent les e�ets potentiels d’une
politique avant son introduction ; et les évaluations ex post, qui mesurent ses impacts réels
après sa mise en œuvre [Bono 2012]. L’évaluation des politiques publiques est complexe,
mais elle anime de plus en plus le débat public [Givord 2014]. Comment déterminer l’e�-
cacité d’une politique? Quelles sont les variables utiles pour l’évaluation? Quels sont les
instruments de mesure de l’e�cacité ? L’aspect très qualitatif de l’analyse est risqué, car il
faut s’assurer que toute subjectivité est évacuée de l’analyse.

Nous avons dans ce cadre réalisé plusieurs études d’évaluation des politiques publiques
en matière de transition énergétique à La Réunion. Les champs couverts sont larges : la plani-
�cation énergétique, les projets d’aménagement durable, la mobilité décarbonée et la gestion
durable des déchets plastiques. À l’exception de la dernière étude sur la gestion des déchets
plastiques, l’ensemble des études concernent des évaluations ex post.

6.2.1 La plani�cation énergétique
L’énergie, en France, est encadrée par un paquet législatif assez conséquent, depuis la

LAURE en 1996, jusqu’à la récente loi Energie-Climat de 2019. En un peu plus de 20 ans la
France a publié pas moins de 6 lois sur l’énergie :

— 1996 : Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’Énergie (LAURE)
[Journal O�ciel de la République Française 1996]

— 2005 : Loi POPE, Loi de programme �xant les orientations de la politique énergétique
[Journal O�ciel de la République Française 2005]

— 2009 : Loi Grenelle I [Journal O�ciel de la République Française 2009]
— 2010 : Loi Grenelle II [Journal O�ciel de la République Française 2010]
— 2015 : Loi LTECV [Journal O�ciel de la République Française 2015]
— 2019 : Loi Énergie-Climat [Journal O�ciel de la République Française 2019]
En, 2018, nous avons passé sous le prisme de notre analyse 4 d’entre elles : la loi POPE,

les lois Grenelle et la loi LTECV [Bénard-Sora 2018b]. Notre attention s’est portée sur quatre
critères d’analyse : la lutte contre le réchau�ement climatique (GW) ; la promotion des éner-
gies renouvelables pour modi�er le mix énergétique (RES) ; la gestion de la demande (DSM) ;
la proposition d’outils de plani�cation pour l’ancrage au territoire (P) (Tableau 6.3). L’analyse
des trois premiers critères (GW, RES, DSM) permet de montrer que les objectifs sont main-
tenus dans le temps : peu d’évolution en termes de seuils, mais une réa�rmation ferme à
chaque nouveau texte. Concernant le dernier critère (P), le Code de l’urbanisme est constam-
ment complété à chaque nouveau texte, ce qui montre le lien étroit entre urbanisme et plani-
�cation énergétique. Ce lien est con�rmé par les di�érents plans de plani�cation territoriale
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créés par ces lois, comme le Plan Climat Energie Territoire (PCET) ou le Schéma Régional
Climat Air Energie (SRCAE).

T���� 6.3 – Analyse de 5 lois françaises sur l’Energie [2005-2015]

GW RES

POPE
2005

*To reduce average annual greenhouse
gas emissions by 3% per year.
*Goal of dividing by four global emissions
of greenhouse gases by 2050.

*To meet 10% of France’s energy needs
from renewable energy sources
(including 21% of electricity needs)
by 2010.

Grenelle 1 and 2
2009
2010

*Same goals with precision : In 2050, reduce
annual greenhouse gas emissions to less than
140 million tonnes of carbon dioxide equivalent.

*To increase the share of renewable energy
to at least 23% of �nal energy consumption
by 2020.

LTEPCV
2015

*Reduce greenhouse gas emissions by 40%
between 1990 and 2030 and divide by four
greenhouse gas emissions between 1990 and
2050.

*To increase the share of renewable energies
to 23% of gross �nal energy consumption in
2020 and 32% of this consumption in 2030.
*In 2030, renewable energies must account
for 40% of electricity production, 38% of
�nal heat consumption, 15% of �nal fuel
consumption and 10% of gas consumption.

DSM P

POPE
2005

*To bring the annual rate of decline of
�nal energy intensity to 2% in 2015
and 2.5% in 2030.

*Urban Planning Code is completed and rules
of the PLU are modi�ed (for example, the
possibility of extending the land load factor
if a building is of high energy performance).
*Proposal of Climate Plan.

Grenelle 1 and 2
2009
2010

*Mentioned but no numerical targets

*Urban Planning Code is completed and rules of
the PLU are modi�ed.
*The link between the di�erent planning
documents of the territory is clari�ed and
their sustainable development goals rea�rmed.
*Territories (regions, departments, municipalities
and groups of municipalities) of more than 50,000
inhabitants are encouraged to establish Territorial
Climate Energy Plan (PCET).
*Creation of a regional renewable energy plan
for each region.

LTEPCV
2015

*To reduce the �nal energy consumption
by 50% in 2050 compared to the reference
2012, aiming at an intermediate objective
of 20% in 2030.

*Urban Planning Code is completed and details are
given on the di�erent planning documents such
as the PLU.
*Creation of "positive energy territories".

La loi POPE a établi les priorités de la politique énergétique française
[Journal O�ciel de la République Française 2005] et a fait du changement climatique
une priorité de la politique énergétique. La question énergétique est traitée en 4 points : stra-
tégie énergétique nationale, gestion de la demande, énergies renouvelables et orientation de
la politique énergétique française. La gestion de la demande se décline à plusieurs niveaux :
certi�cats d’économie d’énergie, gestion de l’énergie dans les bâtiments et information des
consommateurs pour permettre la transparence et la responsabilisation de l’usager. L’orien-
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tation stratégique prise par la France peut être résumée en deux axes : d’une part, elle assure
la cohérence entre les di�érents niveaux politiques (local-national-européen), et d’autre part,
elle assure la diversi�cation de l’approvisionnement énergétique (maintien du nucléaire et
promotion des énergies renouvelables)[Journal O�ciel de la République Française 2010].
Cette loi a donné naissance aux PCET, qui sont des projets territoriaux de développement
durable dont l’objectif est de lutter contre le changement climatique et de favoriser la
plani�cation de l’adaptation. Le résultat visé est un pays résilient et robuste qui pro�te à sa
population et à ses activités.

Ces démarches volontaires sont à l’initiative des autorités locales. Le PCET est un cadre
de stratégies à di�érents niveaux du territoire pour maîtriser la consommation d’énergie,
augmenter la production verte et réduire les émissions. Cette première version du PCET
reste une démarche non contraignante pour les collectivités. Suite à la loi POPE, la France
développe un " Plan Climat " national mis à jour tous les deux ans avec des mesures natio-
nales de lutte contre le changement climatique. Les secteurs prioritaires sont le bâtiment
et les transports. Il combine des mesures réglementaires, �scales et incitatives pour limi-
ter la consommation d’énergie de ces deux secteurs et promouvoir les énergies renouvelables.

En 2009 et 2010, la France a adopté les lois Grenelle. La première énumère un certain
nombre de mesures concernant notamment la lutte contre le changement climatique, la
protection de la biodiversité et des milieux naturels et la prévention des risques pour
l’environnement et la santé [Journal O�ciel de la République Française 2009]. Outre les
mesures classiques de lutte contre le réchau�ement climatique, cette loi lie clairement amé-
nagement et énergie en favorisant les énergies renouvelables dans le Code de l’urbanisme
[Journal O�ciel de la République Française 2010]. Le Grenelle 2 impose l’élaboration de
PCET pour les collectivités locales de plus de 50 000 habitants. Il prend le relais du SRCAE.
Ce document reprend les orientations des directives européennes sur le climat et l’énergie
au niveau régional. Ce schéma �xe les grandes orientations pour réduire les consommations
d’énergie et prévenir les émissions de gaz à e�et de serre. Il s’appuie principalement sur
un inventaire des émissions de gaz à e�et de serre et de polluants chimiques et sur un
bilan de la production énergétique au niveau régional. Ce schéma doit ensuite déterminer
des objectifs à l’horizon 2020 et 2050 pour enrayer le changement climatique, atténuer
son impact, s’adapter pour réduire la pollution atmosphérique et �xer des objectifs pour
renforcer l’utilisation des énergies renouvelables.

En vue de la Conférence sur le changement climatique (COP21) qui s’est tenue à Paris
�n 2015, la France a voté la LTECV en août 2015. En environ deux cents articles, la loi vise à
renforcer la lutte contre le changement climatique et à renforcer l’indépendance énergétique
en équilibrant mieux les di�érentes sources d’approvisionnement. Les mesures envisagées
sont variées avec, par exemple, la rénovation des bâtiments (rénover énergétiquement
500 000 logements par an à partir de 2017, dont au moins la moitié provient de ménages
à faibles revenus). Un autre objectif est de réduire la précarité énergétique de 15% d’ici
2020 [Journal O�ciel de la République Française 2015]. cette loi a créé un label pour les
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territoires en transition énergétique : " Territoire à Energie Positive pour la Croissance
Verte " (TEPCV). L’objectif est de donner une impulsion à un territoire pour favoriser un
engagement dans l’excellence environnementale. Un appel à projets a été lancé en France
en 2015, et sur 500 candidatures, 212 territoires lauréats ont obtenu le label TEPCV. Ces
territoires s’engagent dans un programme d’actions pour atteindre les objectifs suivants :
réduction des consommations énergétiques des bâtiments, réduction des émissions de gaz
à e�et de serre dans les transports, gestion plus durable des déchets, développement des
énergies renouvelables, préservation de la biodiversité, éducation à l’environnement et par-
ticipation citoyenne. À la Réunion, trois territoires ont été labellisés : CIVIS (Communauté
Intercommunale des VIlles Solidaires), CIREST (Communauté InteRcommunale de l’EST) et
TCO (Territoires de la Côte Ouest).

A�n de compléter notre analyse du paquet législatif français en matière d’énergie, nous
avons souhaité dresser un parallèle avec les documents d’urbanisme. Ainsi, nous avons dressé
une photographie de l’Île de La Réunion en 2018 et avons mis en exergue les documents de
plani�cation qui devraient exister en matière d’énergie et d’urbanisme, et ceux réellement
e�ectifs (Figure 6.13. La multitude d’échelles et les inévitables retards de mise à jour freinent
la mise en œuvre des projets de territoire. Les textes législatifs et normatifs relatifs à la ques-
tion de l’énergie sont nombreux à la Réunion, en tant que territoire français. Néanmoins,
cette législation a produit une multitude de documents, chacun correspondant à une échelle
précise. À la Réunion, tous ces documents ne sont pas encore mis en œuvre. Si certaines
parties du territoire suivent les évolutions, comme les CIREST, TCO et CIVIS qui ont suivi
l’apparition du TEPCV, d’autres parties du territoire sont à la traîne. C’est aux échelles les
plus �nes que les documents sont en retard : à l’échelle des groupements de communes et
des communes. On distingue également les documents d’urbanisme purs des documents de
plani�cation énergétique : les documents d’urbanisme sont plus largement déployés que les
documents de plani�cation énergétique. Mais puisque la question énergétique est traitée dans
les documents d’urbanisme, ce n’est pas la question énergétique qu’il faut interroger. C’est
plutôt le manque de moyens pour la mise en œuvre, ou peut-être même le manque de li-
sibilité, pour les collectivités en charge de la mise en œuvre. Il est envisageable que cette
multitude de documents entrave la mise en œuvre. Un projet urbain mis en œuvre dans une
région spéci�que devra respecter un certain nombre de documents, mais ces documents ne
seront pas toujours à jour et pourront parfois être obsolètes.
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F����� 6.13 – Documents prescrits par la loi et documents en vigueur en 2018. Une
analyse des documents de plani�cation énergétique et d’urbanisme
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6.2.2 La mesure des e�ets des politiques de transition énergé-
tique sur les ménages

Les enjeux des politiques de transition énergétique sont globaux, mais leur application a
des conséquences au niveau local. La transition énergétique, dans ses aspects technologiques,
est censée initier des changements importants dans le quotidien des ménages, qu’il s’agisse
de leur rapport à l’énergie du domicile ou dans leur rapport à la mobilité [Jou�e 2013]. De
la question de la transition énergétique émergent les questions de précarités sociales et d’in-
égalités. La réduction des inégalités constitue l’objectif 10 des Objectifs de Développement
Durables dé�nis par les Nations Unies. Dans la littérature, la mesure des inégalités, que l’on
assimile à des inégalités économiques, est souvent représentée à travers des courbes de dis-
tribution de revenus au sein d’une population. C’est notamment le revenu des ménages qui
est considéré. Or, le revenu des ménages est consacré à trois principaux postes de dépense :
logement, transport et biens composites. La transition énergétique va impacter de manière
directe les deux premiers postes et de manière indirecte le troisième poste de dépense. Il est
donc possible d’analyser les e�ets des politiques de transition énergétique sur les ménages
en analysant l’impact sur leurs revenus et la répartition entre les trois postes de dépense.
A�n d’analyser cet impact, nous avons choisi de nous appuyer sur les modèles d’économie
géographique standard.
En considérant un modèle monocentrique standard, on considère qu’un revenu Y d’un mé-
nage rationnel va se décomposer en trois postes de dépenses : s, un bien logement, z, un bien
composite et T , la dépense de transport qui dépend de la distance r au centre. Le ménage
maximise alors une fonction d’utilité U(z, s) sous contrainte de budget. On obtient alors :

max
z,s,r

U(z, s)s.c.R(r)s+ z + T (r) = Y (6.2)

où R(r) représente la rente foncière et T (r) le coût de transport lié à la mobilité quoti-
dienne domicile-travail [Fujita 1989]. On comprend à travers cette équation l’importance du
budget transport dans la maximisation de l’utilité. En e�et, le budget des ménages permettant
d’e�ectuer le choix de z et s se fait après déduction du coût de transport. On obtient alors :

max
z,s,r

U(z, s)s.c.R(r)s+ z = Y � T (r) (6.3)

Le transport prend une place particulièrement déterminante dans le budget. De plus, en
considérant que la dépense s est une dépense incompressible (une fois le logement choisi, la
dépense est �xe a priori), la dépense T (r) devient la seule dépense e�ectivement arbitrable.
Elle conditionne ainsi l’existence de la dépense z. La capacité à assurer les dépenses de
transport conditionne donc l’accès aux autres biens de l’économie, à l’exception des dépenses
alimentaires : il s’agit des dépenses d’habillement, culture, service, etc. On comprend alors
que du choix de localisation et des coûts de transports induits vont dépendre la capacité à
consommer des biens z. Dans le modèle de Fujita, un ménage cherche donc à optimiser r de
manière à maximiser sa satisfaction en z et s. Or, la capacité à consommer des biens z est un
gage d’insertion des membres du ménage dans la société. Le budget disponible pour l’accès
à l’habillement, l’accès à la culture, . . ., est un élément important pour la qualité de vie du
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ménage. L’intégration sociale passe, en e�et, par la capacité à se mouvoir vers les activités
économiques [Boutueil 2013].

Dans le contexte de la transition énergétique, les inégalités sont exacerbées. Pour
les dé�nir, il faut faire appel au concept de précarité énergétique. Celui-ci se dé�nit
comme une inadéquation entre les ressources des ménages et leur situation contrainte. En
e�et, la loi française Grenelle 2 dé�nit la précarité énergétique de la manière suivante :
"Est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son logement des
di�cultés particulières à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de
ses besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions
d’habitat." [Journal O�ciel de la République Française 2010]. Pour un ménage, la transition
énergétique risque d’impacter sur l’accessibilité à l’énergie, par manque de ressources.
Or, l’accessibilité à l’énergie est une condition essentielle au développement humain
[BAFOIL 2014]. Les Nations Unies en ont d’ailleurs fait leur Objectif de Développement
durable n°7 : "L’accès universel à une énergie durable". Une énergie durable fait référence
à une énergie non carbonée, à une énergie renouvelable. Or, la société actuelle a construit
tout son mode de fonctionnement sur les énergies fossiles. Ainsi, tendre vers une énergie
durable, c’est changer de paradigme dans la production d’énergie et risquer de provoquer
une augmentation des prix de l’énergie. Cela risque alors de fragiliser les ménages déjà
vulnérables. L’accessibilité de l’énergie est donc un dé� majeur de la transition énergétique.
Politiques environnementales et problématiques sociales apparaissent ainsi comme deux
dimensions indissociables de la politique publique [Chancel 2013]. La précarité énergétique
comprend deux dimensions : la dimension bâtiment, la mieux connue, et la dimension
mobilité [Saujot 2012].

Analyse de l’impact d’une mobilité individuelle tout-électrique sur la vulnéra-
bilité des ménages : Le cas de La Réunion [Bénard 2022b]

Notre analyse des inégalités va se concentrer sur l’accès à la mobilité à travers l’accès
à la voiture en questionnant les e�ets d’une transition au tout-électrique sur le budget des
ménages réunionnais. Pour rappel, il existe trois formes d’inégalités liées à la voiture indivi-
duelle (section 6.1.4) : l’accessibilité à la voiture individuelle, l’o�re de transport et l’existence
d’alternative à la voiture, la vulnérabilité énergétique liée à la mobilité.

En 2021, la commission européenne a réuni son conseil Environnement pour travailler
sur le paquet "Ajustement à l’objectif 55". De ce travail est ressorti une volonté forte de ré-
duction des émissions de gaz à e�et de serre provenant de tous les secteurs économiques,
dont le secteur transport. Pour ce secteur, un objectif de réduction de 100% des émissions
du parc automobile neuf à compter de 2035 a été �xé. De cet objectif découle donc la �n
de la vente des véhicules thermiques neufs à compter de 2035. Le texte prévoit des mesures
facilitatrices de la progression des véhicules électriques dans le parc roulant : déploiement
des énergies renouvelables et des stations de recharges pour les véhicules électriques. Néan-
moins, la question du coût de la transition pour les ménages n’est pas abordée. Pourtant,
ce choix du tout-électrique va faire peser, à terme, le poids de la transition énergétique sur
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le budget des ménages. En travaillant sur le contexte particulier de La Réunion, nous avons
tenté de mesurer ce poids.

Cette étude a permis de faire ressortir trois principaux obstacles à la mutation au
tout-électrique de l’o�re de véhicules individuels neufs.

La question de la faisabilité technique
Le premier obstacle concerne l’appareil productif présent sur l’île : avec 19 infrastructures de
production installées dans l’île pour une puissance de 899,7 MW et une production de 3046,9
GWh, la capacité d’extension des installations semble limitée, notamment à cause du relief
contraint. L’île de La Réunion est une zone non interconnectée, avec une production élec-
trique carbonée. Du fait de son insularité et de sa forte population, les importations fossiles
sont aujourd’hui incontournables pour satisfaire aux besoins énergétiques de l’Île. Le mix
électrique se compose donc de 68,8% d’énergies fossiles, de 17,5% d’énergies renouvelables et
de 13,7% d’hydraulique [Observatoire Energie Reunion 2020] (Figure 6.14).

F����� 6.14 – Mix électrique réunionnais - 2019. Source Don-
nées :[Observatoire Energie Reunion 2020]

En considérant un parc de véhicules électriques représentant à peine 0,4% du parc
automobile global (380 000 voitures individuelles), le poids des véhicules électriques
dans la consommation d’électricité est encore marginal. Ainsi, le mix électrique ne
concerne en 2019 qu’une production d’électricité à destination du résidentiel et du tertiaire
[Observatoire Energie Reunion 2020]. Or, le passage de la �otte de véhicule au tout électrique
en 2035 va induire une augmentation des besoins de productions d’électricité sur l’île. Cette
augmentation va représenter un besoin de production annuelle supplémentaire de 1027,37
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GWh, soit une augmentation de 34% de la production globale 3. Trois principaux obstacles
apparaissent.

Pour répondre à cette augmentation de 34% de la demande, de nombreux investissements
devront être réalisés sur le secteur de la production d’électricité. En 2019, le parc de produc-
tion électrique compte 19 infrastructures de production réparties dans toute l’île pour une
puissance installée de 899,7 MW. La plus petite installation est une picocentrale hydraulique
de 0,02 MW, et la plus grande est la Centrale du Port Est avec 211 MW fonctionnant avec des
énergies fossiles. Même en considérant l’hydroélectricité, la part des énergies renouvelables
dans le mix électrique peine à dépasser les 30%. Le territoire ne semble donc absolument
pas préparé à l’arrivée de cette demande supplémentaire. Il reste une quinzaine d’année
pour réaliser des investissements importants en matière d’énergie renouvelable pour
répondre à cette transition tout-électrique de la mobilité individuelle. Le faible dynamisme
constaté du côté des investissements en énergie renouvelables fait, cependant, penser à
une incompatibilité entre la volonté politique européenne sur les véhicules électriques et
les réalités territoriales locales. Les délais impartis (2035) sont contraints, et des décisions
urgentes doivent être prises sur le choix des technologies de production à favoriser, le
dimensionnement et leur localisation. La stratégie choisie impactera le territoire de manière
durable.

La question de la vulnérabilité des ménages

Le second obstacle repose sur le niveau de vie des ménages réunionnais. Avec un taux
de pauvreté moyen de 38%, les ménages réunionnais peinent à assurer l’ensemble des postes
de dépenses de leur budget et procèdent à un arbitrage drastique sur certaines dépenses, no-
tamment concernant les biens composites. Le budget transport représente 19,7% du budget
des ménages réunionnais [INSEE 2020]. En considérant le coût d’acquisition d’un véhicule
électrique et l’électricité nécessaire pour l’utilisation du véhicule, pour que le transport n’ex-
cède pas 19,7% du budget global des ménages, et n’occulte donc pas les autres postes de
dépenses, le salaire mensuel d’un ménage devrait s’élever à 1900e, alors que plus d’un tiers
des ménages se situent en dessous de 1041e mensuel par UC. Le budget nécessaire pour la
voiture électrique semble donc di�cile à atteindre. Le revenu minimal à percevoir selon la
composition familiale a ainsi été simulé et présenté dans la Figure 6.15.

3. En considérant 2,20 déplacements journaliers pour unemoyenne de 8,8 km par déplacements, ce
sont 14,96 km réalisés en voiture particulière chaque jour [Syndicat Mixte Transport Réunion 2017].
En considérant le marché de véhicules électriques présents à La Réunion, et en calculant leur moyenne
de consommation, nous obtenons une moyenne de 0,18815 kWh par km, soit un besoin annuel de
1027,37 GWh pour les déplacements quotidiens.
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F����� 6.15 – Revenu minimal à percevoir selon la composition familiale

Complété par une étude des revenus moyens par décile à l’échelle de l’île, les résultats
mettent exergue que seuls 20% des ménages réunionnais ont un revenu su�sant, faisant ainsi
basculer une grande majorité de l’île en situation de vulnérabilité (Figure 6.16).

F����� 6.16 – Représentations spatiales des vulnérabilités sociales : simulation
avant/après la transition tout électrique

Le passage au tout-électrique de la voiture aurait un impact considérable sur le territoire
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réunionnais. Renforçant les inégalités territoriales, la transition tout-électrique risque de
creuser les écarts Nord/Sud de l’île et les écarts centres/périphéries et espaces ruraux,
exacerbant ainsi des inégalités déjà présentes sur le territoire. Outre une accessibilité limitée
à la voiture individuelle et une incapacité à se déplacer pour les ménages vulnérables, le
passage au tout-électrique risque d’avoir des répercussions majeures sur l’équilibre du
territoire réunionnais.

Un marché local limité

En 2022, seuls 20 modèles de véhicules sont proposés sur le marché local avec des prix
qui représentent deux fois plus que les prix pratiqués pour les voitures thermiques. L’o�re
de véhicules électriques à la Réunion est, en e�et, très récente et la gamme de véhicule
proposée doit donc encore être élargie a�n de pouvoir proposer des prix aussi attractifs que
pour les véhicules thermiques. L’État a mis en œuvre un certain nombre d’aides à l’achat, en
guise de mesure incitative.
Deux aides principales sont proposées par l’État pour l’acquisition de véhicules peu
polluants : le bonus écologique et la prime à la conversion écologique. Les deux dispositifs,
codi�és dans le Code de l’Énergie, sont cumulables et dépendants du prix d’acquisition. Ces
aides proposées atteignent, dans le meilleur des cas, 34,28% du montant du véhicule le moins
cher du marché. Cela reste insu�sant pour permettre aux véhicules électriques d’accroître
leur part de marché sur le territoire. Pour qu’une transition au tout-électrique puisse se
faire, l’investissement de l’État en faveur des ménages vulnérables devra être renforcé.

6.2.3 Les projets d’aménagements durables, outils de la transi-
tion énergétique

L’urbanisme et l’aménagement du territoire en France se dé�nissent par un en-
semble de documents de plani�cation stratégique articulés à di�érentes échelles par
des relations de compatibilité et de prise en compte. Ces documents, plans et schémas
sont organisés au sein d’une hiérarchie de normes et de règlements d’urbanisme. Les
politiques et stratégies de développement des territoires d’outre-mer sont dé�nies dans
le Schéma d’Aménagement Régional (SAR). Opposable aux documents d’urbanisme
locaux (échelle communale et intercommunale), le SAR apparaît comme chef de �le en
matière de développement du territoire et �xe les orientations fondamentales pour le
développement et la mise en valeur du territoire et la protection de l’environnement
[Journal O�ciel de La République Française 1984][CGCT 2020]. À toutes les échelles,
l’action des pouvoirs publics en matière d’urbanisme se fait dans le respect du dévelop-
pement durable. Il vise un certain nombre d’objectifs parmi lesquels : l’équilibre entre les
populations vivant dans les zones urbaines et rurales, la diversité des fonctions urbaines,
la prévention des risques naturels prévisibles ou encore la lutte contre le changement
climatique [Journal O�ciel de La République Françaises 2018][Code de l’Urbanisme 2018].
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Le SAR de la Réunion - Objectifs de développement du territoire
Le SAR de La Réunion a été adopté en 1995 et révisé en 2011. Il met en avant quatre
grands objectifs territoriaux, faisant écho aux principaux dé�s que le territoire doit relever
[Réunion 2011]. Tout d’abord, le territoire doit répondre aux besoins d’une population
croissante et protéger les espaces naturels et agricoles : l’amélioration de l’accès au logement
fait partie des prescriptions de cet objectif. L’INSEE souligne le caractère primordial
de l’anticipation des besoins en logements pour l’orientation des politiques publiques
[INSEE 2018]. Ce caractère primordial est exacerbé à La Réunion en raison d’une croissance
démographique plus forte qu’en métropole. D’ici à 2035, 169 000 logements supplémentaires
devront être créés sur l’île, faisant du logement l’un des enjeux majeurs des prochaines
années.
Ensuite, il est important de renforcer la cohésion de la société réunionnaise dans un contexte
de plus en plus urbain : cet objectif renvoie à nouveau à la question du logement, ainsi qu’à
celle de l’identité culturelle et du volet social. En e�et, l’INSEE souligne en 2018 que 39%
de la population réunionnaise vit sous le seuil de pauvreté métropolitain. La production de
logements sociaux est donc un élément fort des politiques de développement du territoire
dans les années à venir, ainsi que l’accès à l’emploi, notamment dans les zones rurales
[INSEE 2019].
De plus, le territoire doit renforcer son dynamisme économique : le soutien aux �lières
d’excellence et la création d’emplois font partie des éléments signi�catifs de cet objectif.
En�n, il est important de sécuriser le développement du territoire en anticipant le chan-
gement climatique : viser l’autonomie énergétique et concevoir un développement basé
sur l’adéquation besoins/ressources font partie des prescriptions. Le SAR fait notamment
référence à une gestion raisonnée et durable des ressources, mettant en avant l’approvision-
nement et la disponibilité à long terme.

Les projets d’aménagement durable à La Réunion - évaluation par e�et de
di�usion
Dès les années 1970, la survenance et l’augmentation des catastrophes environnementales
ont créé un contexte d’alerte qui ont permis l’émergence du concept de développement
durable en 1987. Sous son prisme, la ville a d’abord été perçue de manière négative et ce
n’est qu’à la �n des années 1990 que la notion de ville durable a commencé à émerger.
Aujourd’hui, avec plus de la moitié de la population mondiale vivant en ville, développement
durable et ville sont devenus indissociables. Bien que la popularisation de la notion de ville
durable soit récente, on peut retrouver dès le début du XXe siècle des travaux intégrant les
principes du développement durable. On peut ainsi citer les travaux de l’urbaniste Patrick
Geddes [Geddes 1915], de Lewis Mumford [Mumford 1956] et Ian McHarg [McHarg 1967].
Leurs travaux mettent en exergue les avantages de la restauration écologique et sociale des
villes existantes, en rupture donc avec les approches de villes nouvelles défendues par les
urbanistes de l’époque. Ils critiquent la fonctionnalisation et l’individualisation des modes
de vie, l’adaptation de la ville à l’automobile ; promeuvent la mixité fonctionnelle et sociale,
le retour du vert en ville par la végétalisation des espaces publics, etc. En somme, leurs idées,
en rupture avec les pratiques de l’époque, ont ouvert la voie au concept de développement
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durable [Emeliano� 2010].

A�n d’apporter de nouvelles connaissances autour des villes durables, nous avons
avancé l’hypothèse, en 2017, de la possibilité d’impulser le développement et dynamisme des
territoires en identi�ant des zones spéci�ques où implanter les projets d’espaces durables.
C’est à travers l’exemple de l’Île de La Réunion, où a foisonné un certain nombre de
projets d’espaces durables depuis les années 2000, que nous avons tenté d’illustrer notre
hypothèse. La question posée était la suivante : existe-t-il des lieux stratégiques où initier
des projets d’espaces durables a�n de s’assurer de retombées positives pour les régions
voisines? Répondre à cette problématique présupposait la dé�nition de retombées positives :
comment les identi�er? comment les caractériser ? C’est à travers un groupe de six variables
d’analyses disponibles à l’échelle des quartiers IRIS que nous avons choisi d’analyser nos
retombées. Ces variables caractérisent l’habitat dans les quartiers, la composition des
ménages, les catégories socio-professionnelles, le nombre d’équipements divers (sportifs,
commerciaux, culturels, santé, etc), la densité de population et les modes de déplacements
principaux des actifs occupés. L’ensemble des données provenaient ainsi du Recensement
Général de la Population produit par l’INSEE.

Notre analyse a porté sur deux quartiers ayant béné�cié d’opération de renouvellement
urbain avec une ambition de ville durable pour l’un d’entre eux : la ZAC Beauséjour dans
la ville de Sainte-Marie et l’opération RHI de l’Eperon. Notre unité d’étude est l’IRIS et nos
analyses portent sur un indicateur créé pour les besoins de l’étude et traduisant l’évolution
des di�érentes unités d’études. Grâce à la méthode présentée dans le chapitre précédent en
section 5.3, nous avons e�ectué une analyse factorielle multidimensionnelle, puis procédé
au calcul d’un indicateur composite permettant donc de décrire chaque IRIS étudié à travers
une variable unique. L’objectif était ensuite de véri�er la présence de corrélations spatiales
à travers cet indicateur composite. Dans la continuité de mes travaux de thèse, j’ai donc
encadré sur ce travail un doctorant du laboratoire M. Kelvin PAVADEPOULLE a�n de pro-
duire une étude d’autocorrélation spatiale [Pavadépoullé 2017]. L’objectif de l’autocorréla-
tion est d’iden��er s’il existe une relation plus forte entre voisins qu’avec le reste du groupe
[Oliveau 2010]. Il s’agit de mesurer le degré auquel un attribut d’une localisation présente des
similarités avec les attributs des localisations voisines [Le Gallo 2000]. Cettemesure passe par
le calcul d’indices d’autocorrélation spatiale présenté dans la section 4.3.

Les résultats présentés dans la �gure 6.17 nous présentent quatre types de corrélations
observées grâce au calcul des LISA sur le territoire et leur signi�cativité. Nous pouvons y
observer l’évolution entre 2006 en 2012. Notre analyse a porté sur deux aspects : le premier
est celui de la réussite des ambitions du renouvellement urbain. En e�et, les deux quartiers
ayant béné�cié de �nancements spéci�ques pour un renouvellement de l’espace urbain, peut-
on y observer une réelle évolution? Le second point est le suivant : les changements opérés
dans ces quartiers ont-ils une in�uence, un impact positif ou négatif sur les quartiers voisins?
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Non significatif

Légende

F����� 6.17 – Cartographie des indicateurs locaux d’association spatiale de l’indice
composite

C’est ainsi qu’on observe des évolutions pour ces deux quartiers sur la période considérée.
Dans le cas de l’Éperon, on observe une évolution positive pour le quartier sur la période.
Il passe en e�et d’une relation Low-Low, qui indique une concentration de valeurs basses
sur la variable étudiée sur le quartier et autour du quartier, à une situation High-Low, qui in-
dique que son évolution se fait soit au détriment des quartiers adjacents, soit qu’il n’y a pas de
transferts/répercussions ou encore d’externalités positives pour ces derniers. Nous mesurons
en e�et une occurrence statistique, mais l’autocorrélation spatiale ne prétend pas expliquer
de relations causales. Pour la ZAC-Beauséjour, opération labellisée écoquartier, l’évolution
positive au sein du quartier se fait également sans di�usion aux quartiers directement adja-
cents, à l’exception d’un quartier. Dans les deux cas, les opérations de renouvellement ont
eu des e�ets positifs sur les quartiers les hébergeant, mais il n’y a pas eu d’e�ets visibles,
mesurables de di�usion aux quartiers adjacents. Ce fait permet alors de questionner sur l’ob-
jectif de rayonnement d’un écoquartier. En e�et, pour réaliser un quartier durable, il ne su�t
pas de ré�échir à la performance énergétique et thermique du bâtiment, il faut avoir une
démarche de conception urbaine permettant d’intégrer le quartier dans le tissu de la ville
[Charlot-Valdieu 2011]. Ainsi, mesurer la "performance" d’un écoquartier devrait aussi passer
par la mesure de son intégration dans le tissu urbain de la ville. Les outils de l’autocorrélation
spatiale peuvent ici fournir des pistes de mesure.

6.2.4 La gestion durable des déchets plastiques
La gestion des déchets est un enjeu fort des politiques du développement durable

[Bahers 2011]. Pour les milieux insulaires en particulier, la gestion des déchets représente un
des dé�s majeurs du XXIe siècle ? En e�et, les territoires insulaires sont soumis à une double
contrainte : foncière, tout d’abord, puisque les espaces ne sont pas extensibles ; "logistique",
ensuite, puisque leur isolement les soumet à des régimes d’importations/exportations



142
Chapitre 6. La transition énergétique : politiques territoriales en milieu

insulaire

particulièrement coûteux. L’île de La Réunion cumule en plus des spéci�cités climatiques,
topographiques et géographiques qui viennent accentuer cette double contrainte : une
densité forte sur des espaces restreints, la ceinture littorale Nord-ouest notamment, un attrait
touristique générant une forte pression foncière, un relief accidenté et escarpé qui rend
l’espace di�cilement accessible à l’intérieur des terres, espace de toute façon protégé par un
périmètre de Parc National, un climat humide qui impacte sur la qualité des déchets collectés
(quantité plus importante de déchets verts, humidité des déchets recyclables). Le territoire
de l’île est ainsi trop limité pour disposer d’un gisement de déchets dont le recyclage serait
rentable sur ce seul territoire ; les béné�ces environnementaux du recyclage compensent à
peine son coût accru par le transport des déchets recyclés vers la métropole ou d’autres pays.
Le principal mode de traitement des déchets ménagers et assimilés est, aujourd’hui, la mise
en décharge avec le risque de développement de moustiques et de rongeurs sur ces sites.
Une étude de l’ADEME [ADEME 2019] sur la caractérisation des déchets à La Réunion a
permis d’identi�er les ressources disponibles, notamment concernant les déchets plastiques.
La majorité des déchets plastiques se retrouvent dans les ordures ménagères avec, d’une
part, les déchets plastiques non triés et, d’autre part, les déchets plastiques non recyclables.
Cela représente en moyenne 31 913 tonnes par an de plastique dans les déchets ménagers
(soit 15% du total des déchets).
Concernant les déchets plastiques triés, seuls 75% sont conformes aux consignes de tri. La
totalité est exportée, faute de modes de traitements disponible localement.

Cadre légal du traitement des déchets
Le cadre réglementaire de la gestion des déchets est dé�ni au niveau européen : suivant la
hiérarchie des normes, chaque État membre doit transposer l’ensemble des directives euro-
péennes dans son paquet législatif/normatif national. En France, l’ensemble de ces directives
est directement transposé dans le Code de l’environnement. Ainsi, la hiérarchie des modes
de traitement des déchets dé�nie par l’Union européenne est traduite dans l’article L541-1
du Code de l’environnement : dans l’ordre, la priorité doit être donnée à la préparation en
vue du réemploi, au recyclage, à toutes les autres valorisations, notamment la valorisation
énergétique, et en�n à l’élimination. Pour mettre en œuvre ces orientations au niveau local,
chaque territoire doit alors établir une stratégie liée aux opportunités et contraintes locales.
Ces plans et programmes traduisent les objectifs en termes concrets pour chaque territoire.
La législation européenne en matière de gestion des déchets est régie par quatre directives
connues sous le nom de "paquet économie circulaire". Chacune de ces directives renforce ses
prédécesseurs avec des objectifs d’économie circulaire plus fort et fournissent un cadre pour
la gestion des déchets dans toute l’Europe :

— (A) la directive sur les déchets 2018/851 [European Union : EUR-Lex 2018c] ;

— (B) la directive sur la mise en décharge 2018/850 [European Union : EUR-Lex 2018b] ;

— (C) la directive sur les déchets d’emballages 2018/852
[European Union : EUR-Lex 2018d] ;

— (D) la directive sur les véhicules hors d’usage, les batteries et les DEEE 4 2018/849

4. (1) déchets d’équipements électroniques et électriques
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[European Union : EUR-Lex 2018a].

En ce qui concerne la gestion des déchets plastiques, trois de ces directives nous fournissent
le cadre réglementaire : les directives (A), (B) et (C).

La directive sur les déchets (A) souligne la nécessité d’une transition vers une économie
circulaire et précise que les déchets doivent être reconnus comme une ressource. Cela change
ainsi de manière radicale la façon dont les déchets sont considérés. Parmi les di�érentes
typologies de déchets existantes, ce sont en particulier les déchets municipaux (c’est-à-dire
les déchets ménagers) qui sont pointés du doigt par l’Europe, notamment du fait de la
complexité de leur gestion. Cela amène l’Europe à les considérer comme un enjeu prioritaire
dans toute politique locale de traitement des déchets. A�n de les considérer comme des
ressources et non plus des déchets, l’Europe encourage les États membres à la mise en
place de mesures incitatives et/ou dissuasives, telles que : les taxes de mise en décharge
et d’incinération, les systèmes de tari�cation en fonction du volume des déchets, etc
[European Union : EUR-Lex 2018c]. La directive sur la mise en décharge (B) �xe des seuils
pour la mise en décharge et des objectifs assortis de délais : en 2035, seuls 10%maximum de la
quantité totale de déchets municipaux seront autorisés à être mis en décharge. À cet objectif
global s’ajoutent des objectifs de réutilisation et de recyclage : 55% des déchets ménagers en
2025 à 65% en 2035, avec un plateau à 60% en 2030. Pour les déchets d’emballages plastiques,
la barre est �xée à 50% en 2025 et 55% en 2030. Ces objectifs et échéances sont repris dans la
directive sur les déchets d’emballages (C) [European Union : EUR-Lex 2018d].

Organisation de la gestion des déchets à La Réunion
À La Réunion, c’est La Région Réunion qui a la compétence de l’élaboration du plan de pré-
vention et de gestion des déchets. Il est accompagné par des établissements publics de coopé-
ration intercommunale (EPCI), qui commandent deux syndicats (SYDNE pour le Nord et l’Est
de l’île et ILEVA pour le Sud et l’Ouest), chargés de la collecte et du traitement des déchets
[ILEVA 2021, SYDNE 2019]. Le mode de gestion principal présent sur l’île est l’enfouissement
avec 65% des déchets mis en décharge. 9% des déchets sont recyclés, mais exportés en tota-
lité vers l’Asie. En�n, 26% des déchets sont valorisés (essentiellement du déchet végétal et
quelques déchets divers (pneus, textiles, emballages plastiques).
Dans son nouveau plan de gestion des déchets, la Région Réunion a souhaité s’engager dans
une démarche volontaire " zéro déchet " à l’horizon 2030. Plusieurs ambitions sont présentes
dans ce nouveau plan : réduire de 88% les déchets ménagers et valoriser à hauteur de 100%
les déchets produits. La valorisation devrait passer par une démarche de tri des matériaux
recyclables en vue d’une valorisation matière (broyage, compost, amendement), et une va-
lorisation énergétique (méthanisation des biodéchets ; Combustible Solide de Récupération
(CSR) à partir de déchets non recyclables). Plusieurs leviers ont été référencés pour la mise en
place de ces nouvelles politiques de gestion ou de valorisation [ILEVA 2021, SYDNE 2019] : (i)
la valorisation énergétique via les CSR (61%, (ii) la valorisation matière (7%), (iii) l’exportation
(10%) et (iv) la mise en décharge (22%). Dans cette vision de la Région Réunion, les plastiques
seraient recyclés à 100%. Néanmoins, les voies de revalorisation ne sont pas explicitement
identi�ées.
Ce nouveau plan de gestion mérite une attention particulière. Une étude menée en 2018 par
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le ministère de la Transition écologique et solidaire [CGEDD 2019] montre que les objectifs
�xés sont hors de portée aux échéances prévues. De plus, la répartition envisagée ne res-
pecte pas le règlement européen et la hiérarchie des modes de traitement des déchets. En
e�et, avec la valorisation énergétique comme premier mode de traitement, les orientations
européennes ne sont pas respectées. En sus, l’étude met également en garde contre l’aug-
mentation inévitable du coût de l’électricité liée aux investissements pour créer la �lière de
valorisation énergétique, risquant ainsi d’augmenter la précarité énergétique sur l’île.

Analyse de la politique de gestion des déchets
Sur la base de cette inadéquation entre la gestion des déchets actuelle et plani�ée de La
Réunion et le paquet économie circulaire européen, nous avons souhaité analyser plusieurs
scénarios de gestion des déchets et les comparer à travers un prisme à trois niveaux d’en-
jeux : international, national et local. L’approche est qualitative, basée sur le cadre de Rubin
dé�ni dans [Givord 2014]. Il s’agit tout d’abord de choisir la variable (T ) qui représente la
mesure politique appliquée et dont l’e�et sera mesuré. On distingue alors T = 1 lorsque la
mesure est appliquée et T = 0 lorsqu’elle ne l’est pas. Deux groupes d’individus émergent
donc : ceux qui béné�cient de la mesure et ceux qui n’en béné�cient pas. Chaque groupe
d’individus peut obtenir un béné�ce YT1 ou YT0 selon le groupe auquel il appartient. C’est ce
béné�ce qui sera utilisé pour analyser l’e�cacité ou l’ine�cacité d’une politique publique. Il
n’y a pas d’opposition entre les deux états observés (YT1 et YT0 ), simplement l’application ou
non de la mesure [Bono 2012].
Sur la base de cette approche binaire, nous avons proposé une grille d’indicateurs basés sur les
Objectifs de Développement Durable (pour la lecture internationale), l’économie circulaire
(pour la lecture nationale) et les enjeux locaux de développement (pour la lecture locale) en
notant, pour chaque scénario analysé, la mention ou non de la mesure visée. L’objectif est
donc de véri�er si un aspect donné (représenté par un indicateur) est présent ou non dans
chaque politique étudiée : si un indicateur I est bien présent dans une politique Ti, alors
ITi = 1. Inversement, si un aspect couvert par un indicateur I n’apparaît pas dans une po-
litique Ti, alors ITi = 0. Pour chaque cible de chaque catégorie, la question posée est la
suivante : Cette cible apparaît-elle expressément dans la politique?. Le tableau 6.4 permet de
donner un aperçu de chaque cible analysée.

Quatre scénarios ont été passés au crible de notre grille d’indicateur : un scénario Bu-
siness As Usual (BAU) qui correspond à la situation actuelle, un scénario Zero Waste Plan
(ZWP) qui correspond à la traduction du plan de gestion de La Région Réunion, un scénario
European Circular Economy Package (ECEP) traduisant les objectifs européens et en�n un
scénario New Technology for Plastic Recovery (NTPR) introduisant une nouvelle technolo-
gie de traitement des déchets plastiques (Figure 6.18). Le plan NTPR introduit une nouvelle
technologie de revalorisation matière pour les déchets plastiques sur le territoire et préconise
ainsi 55% de valorisationmatière des déchets plastiques pour 45% de valorisation énergétique.
Cette nouvelle technologie vise une revalorisation matière pour l’habitat. La valorisation de
la matière plastique présente en e�et de nombreux avantages : excellente durabilité ; en phase
avec la durée de vie des bâtiments ; forte isolation thermique et conforme aux attentes de la
réglementation thermique en vigueur ; capacité à supporter les actions mécaniques du cli-
mat (cyclone) ; imputrescibilité : non tributaire des e�ets dévastateurs des développements
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des moisissures ou des Composés Organiques Volatils (COV) provoqués par le climat tropi-
cal humide de l’île. Cette �lière de recyclage pourrait répondre à plusieurs enjeux locaux :
(i) limiter les importations de matériaux pour l’habitat, secteur en forte croissance dont les
besoins en matériaux n’ont jamais été aussi importants ; (ii) supprimer le volume de déchets
plastiques en décharge, permettant d’optimiser le volume et le foncier ; (iii) développer des
matériaux adaptés au climat tropical humide de La Réunion ; (iv) développer des �lières lo-
cales de transformation et de valorisation générant des emplois à di�érents niveaux d’exper-
tise (de l’ouvrier à l’ingénieur).

T���� 6.4 – Indicateurs

Catégories Cibles

Sustainable Development Goals

Clean Water and Sanitation
Clean and a�ordable energy

Decent work and economic growth
Industry, innovation and infrastructure
Sustainable Cities and Communities

Responsible consumption and production
Climate Change Action

Aquatic life
Land degradation

Circular Economy pillars

Sustainable supply
Eco-design

Economy of functionality
Responsible consumption

Extension of the duration of use
Recycling

Local challenges

Housing
Employment

Energy self-su�ciency
Resources
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F����� 6.18 – Scénarios analysés - synthèse
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Les résultats obtenus, présentés dans la �gure 6.19, ont été centrés-réduits a�n d’obte-
nir une échelle de lecture allant de 0 à 1, du moins performant sur la grille analysant au
parfaitement performant.

1
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F����� 6.19 – Résultats de l’étude

Ce travail vise à fournir un cadre pour la plani�cation de la gestion des déchets plastiques
à la Réunion. Pour alimenter ce cadre, le cadre légal et réglementaire fournit les éléments clés.
Bien que le principe de la hiérarchie des normes s’applique, le cadre juridique local peine à ré-
pondre aux exigences européennes. Ainsi, plusieurs séries de conclusions peuvent être tirées
de ce travail. Dans un premier temps, le scénario BAU, en place depuis plusieurs décennies,
est totalement déconnecté de l’ensemble des indicateurs analysés. Ceci alerte sur l’urgence
d’agir sur la gestion des déchets plastiques sur le territoire. Ensuite, la proximité des scores
des scénarios local (ZWP) et européen (ECEP) montre le manque d’ambition locale, même
si le poids du système pyramidal de la hiérarchie des normes en France est visible dans les
scores. En analysant les scores globaux des di�érents indicateurs, il apparaît que les réponses
aux enjeux locaux sont les plus di�ciles à satisfaire. Cela montre la nécessité de réorganiser
la gestion des déchets en intégrant un niveau local. En revanche, le scénario NTPR o�re un
excellent score, mettant en évidence l’adéquation des �lières de traitement identi�ées (valo-
risation matière et énergétique) avec les ambitions environnementales et économiques de la
France et de l’Europe, tout en répondant aux besoins du territoire. Ainsi, son champ d’action
ne se limite pas aux déchets mais cherche à s’inscrire dans une gestion globale et transver-
sale. Il répond au caractère multidimensionnel du traitement des déchets plastiques dans un
contexte de transition énergétique et d’expansion démographique. De plus, il intègre une
contrainte environnementale forte puisque la valorisation énergétique est centrée sur des
systèmes vertueux tels que la cogénération et la gazéi�cation. Considérant que la transition
énergétique, le développement durable et le réchau�ement climatique ont des e�ets locaux et
régionalisés, on peut s’interroger sur la pertinence d’appliquer régionalement une réglemen-
tation nationale ou internationale. Il semble donc évident que la question de l’échelle de diag-
nostic serait la clé pour dicter les politiques territoriales en matière de gestion des déchets.
La lecture croisée des besoins du territoire et du potentiel des déchets, comme le plastique,
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est un élément essentiel de la méthode garantissant la circularité économique, environne-
mentale et sociale. Le développement durable est l’un des trois principes fondamentaux de la
recherche, de l’industrialisation et de la politique du XXIe siècle.

6.3 Conclusions du chapitre et projets de dévelop-
pement

La question des capacités territoriales est au cœur de mes préoccupations de recherche.
Comment assurer une transition écologique sans exacerber les nombreuses di�cultés
et inégalités que peut connaître un territoire? Mes travaux se sont concentrés sur deux
types d’approches : des diagnostics territoriaux, dans un premier temps, a�n de mieux
appréhender les terrains d’études sur les di�érents champs de la transition énergétique (pro-
duction d’énergie renouvelable, consommation d’énergie, bâtiment, transport et mobilité) ;
des analyses des politiques publiques, dans un second temps, menées a�n d’évaluer leur
e�cacité et pertinence.

Les diagnostics ont permis de faire émerger de nombreux constats pour le territoire
réunionnais, principal terrain d’étude. La pénétration des énergies renouvelables dans le
mix électrique doit faire face à de nombreuses barrières dont des barrières liées à la structure
du marché économique local, des barrières techniques liées au relief di�cile, des barrières
institutionnelles et sociales également avec un ralentissement de la progression des énergies
renouvelables dans le mix électrique concomitant à la réduction des politiques incitatives
de l’État, etc. La population et les logements sont les éléments déterminants les besoins
énergétiques du territoire. Ainsi, la production de ratio de consommation par typologie de
bâti permet d’envisager des analyses prédictives des besoins énergétiques, avec la possibilité
de spatialiser ce besoin. La construction d’une donnée à une échelle �ne permet de jongler
entre les di�érentes échelles et de proposer des orientations pour le territoire de manière
plus large. La production de données est en e�et un élément clé de la plani�cation pour la
transition énergétique. En�n, les études diagnostiques menées sur le transport et la mobilité
ont permis de faire émerger deux constats principaux : des ménages et des zones précaires
réparties sur l’île, notamment dans les zones périphériques et une o�re de mobilité encore
trop réduite sur le territoire.

Les évaluations ex post et ex ante, sur di�érentes politiques (énergie, mobilité décarbonée,
projet d’aménagement durable et gestion des déchets) ont permis de mettre en avant des
di�cultés dans l’application des enjeux internationaux de transition énergétique au niveau
local. En termes de plani�cation énergétique, nos travaux ont pu montrer que le niveau local
peine à suivre le rythme des évolutions des nombreuses mesures prises au niveau internatio-
nal et national. La multiplicité des outils et mesures semblent ajouter de la complexité dans
leur mise en œuvre. Au niveau des ménages, les mesures sont parfois décorrélées de la réalité
quotidienne. À titre d’exemple, les décisions européennes en matière de décarbonation de
la voiture individuelle risquent de faire basculer de nombreux ménages réunionnais en
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situation de précarité sociale. Au niveau de la gestion des déchets plastiques, l’analyse de
la politique locale sous trois grilles d’enjeux (internationaux, nationaux et locaux) montre
que les enjeux locaux sont les plus di�ciles à satisfaire. Quel que soit le champ d’analyse de
la transition énergétique, il existe une décorrélation forte, une déconnexion entre le niveau
local et le niveau national et international. En�n, cette déconnexion est également visible à
une échelle plus �ne : l’analyse de possibles e�ets de voisinage de projets d’aménagements
durables a permis de mettre en exergue la concentration des e�ets positifs sur le seul
quartier concerné par l’aménagement durable. Ce constat permet de questionner sur les
ré�exions en silo réalisées en termes de plani�cation durable alors même que la démarche
prône l’intégration du projet de manière globale dans la ville.

Projets de développement

Mes travaux sur les démarches de diagnostics et d’évaluations des politiques publiques
dans le champ de la transition énergétique vont poursuivre sous quatre angles. En premier
lieu, je souhaite poursuivre la production de ratios par typologie de bâti en intégrant la
question de la production de déchets et la question de la mobilité. En complétant ainsi
mon analyse par des données élargies sur des problématiques sociétales profondes, nous
pourrions avoir une meilleure connaissance des �ux d’énergie et de matière associés à
une typologie de bâti et permettant d’appréhender le métabolisme urbain ou métabolisme
territorial. Ce projet, pluridisciplinaire, est en cours de construction au sein du laboratoire
PIMENT. Je m’associe à trois collègues spécialisés sur les questions d’éco-construction et
matériau, gestion et traitement des déchets et Building information modeling. L’objectif
global est de proposer des scénarios de développement d’un territoire insulaire (cas de La
Réunion notamment), intégrant des contraintes de �ux matière et énergie, a�n de répondre
aux enjeux de la transition énergétique.

Ensuite, la question des di�cultés et inégalités m’a amenée à travailler ces dernières
années sur la précarité énergétique, notamment liée à la mobilité. A�n de poursuivre dans
cette ligne directrice, nous proposons, avec un collègue spécialisé en Énergétique, un sujet
de thèse sur la décarbonation du secteur des transports à La Réunion.

�--D�������������� ������� �� ��������� �������� ��������� : U�� �������� �����
������� ��� ������� ����������������, ���������� �� ���������.
������ – La transition énergétique est aujourd’hui un enjeu sociétal majeur exigeant
la mise en place de procédures technologiquement innovantes et économiquement viables.
Les territoires insulaires apparaissent comme des espaces particulièrement vulnérables qui
doivent relever ce défi de façon urgente. Le changement climatique, la sécurité et la fia-
bilité énergétiques ainsi que la volatilité des prix sont des facteurs qui contribuent à la
transformation socio-technique rapide des territoires insulaires. À l’île de la Réunion, en
2018, l’indépendance électrique est de l’ordre 36,5%, mais l’indépendance énergétique pla-
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fonne à 12,8% à cause, notamment, du secteur des transports. Ce travail de thèse se focalise
sur la transformation du secteur des transports en milieu insulaire. L’objectif de ce�e thèse
est de construire di�érents scénarios d’évolution des transports à La Réunion afin d’iden-
tifier les trajectoires possibles de transformation énergétique du territoire. Ce travail exige
un diagnostic complet des performances et des évolutions passées et futures du secteur des
transports à la Réunion, en évaluant les impacts de ces changements sur la vulnérabilité
économique et sociale des ménages. Ce�e thèse ambitionne de formuler un certain nombre
de propositions concrètes perme�ant d’orienter les stratégies politiques régionales sur le
développement des transports à la Réunion.

En outre, je souhaiterais amener le sujet des inégalités sur une question plus large
que la notion de précarité énergétique et ainsi proposer une lecture multidimensionnelle
des inégalités territoriales (en termes d’accessibilité aux équipements par exemple). Le
but ultime est d’identi�er les di�érentes formes de vulnérabilités territoriales et proposer
une carte précise de ces vulnérabilités. En termes de politiques à mener dans le cadre de
la transition écologique, ce type de carte pourrait être un outil précieux, un guide utile
pour les pouvoirs publics, permettant de ne pas exacerber les inégalités existantes. À
travers plusieurs facteurs clés, tels que le niveau de vie, le logement, la forme urbaine, le
cadre de vie et le transport, il s’agirait de quali�er les forces et faiblesses de chaque terri-
toire et ainsi identi�er un niveau de vulnérabilité sur chaque facteur, pour ensuite les agréger.

En�n, l’évaluation des politiques publiques en lien avec la transition énergétique va
continuer à animer mes recherches. Les thématiques "Énergie" et "Déchet plastique" ont
déjà été amorcées, je souhaiterais compléter à l’avenir par les questions du transport et
de la mobilité, du logement et de l’attractivité économique des espaces ruraux. Parmi les
méthodes envisagées, la question de l’utilisation de l’autocorrélation spatiale à des �ns
d’évaluation des politiques d’aménagement retient mon attention et pourrait être utilisée,
notamment, pour la thématique attractivité économique des espaces ruraux. Une thèse
mêlant mes questionnements sur les inégalités sociospatiales et sur l’attractivité des espaces
ruraux est en cours de négociation auprès de la mairie de Saint-Joseph.

� – L� ������������ �� �’�������� ������ ���� �� ���������� �� �������� ����
���������� �� ������� ����� ����� ��� H���� �� ��� B��. É���� ��� ��� �������
������ �� �’��� �� L� R������ : S�����J�����.
������ – L’opposition entre le rural et l’urbain est aujourd’hui encore maintenue par les
pratiques et les représentations spatiales. Dans un contexte géographique contraint comme
celui de la Réunion qui a connu une urbanisation forte, les séparations dichotomiques
semblent vouloir s’e�acer à la lumière d’un discours politique prônant la reconnaissance
du caractère spécifique de la ville rurale et de ses spécificités. Ainsi, ce�e thèse est
d’observer la question de l’a�ractivité de ces territoires ruraux au regard du dynamisme de
la population. Par quels mécanismes peut-on aider au développement de ces territoires des



150
Chapitre 6. La transition énergétique : politiques territoriales en milieu

insulaire

Hauts et participer ainsi au rayonnement global de la commune tout en gardant le côté
traditionnel et identitaire du territoire ? �elles sont toutes les formes d’a�ractivité de
ces territoires ? De l’a�ractivité résidentielle à l’a�ractivité touristique, en passant par
l’a�ractivité économique, quels sont les leviers à activer pour trouver un équilibre entre
toutes ces formes d’a�ractivité et l’identité territoriale ? Comment me�re en place un
aménagement soutenable du territoire en lien avec les besoins de construction d’espaces
bâtis et de développement d’activités ?

6.4 Travaux de référence de cette partie
�Revues internationales avec comité de lecture

ART.[1] Bénard, F., Malet-Damour, B., (2022). Assessing potential of plastic waste manage-
ment policies for territories sustainability : case study of Reunion Island – World De-
velopment Sustainability, Volume 1.

ART.[2] Praene, J.-P., Bénard, F., Ayagapin, L, Rachadi, M.H.M., (2021). The energy landscape
of the Comoros : Furthering renewables for sustainable islands – Renewable Energy.

ART.[3] Bénard-Sora, F., Praene, J.P., (2018). Sustainable urban planning for a successful
energy transition on Reunion Island : From policy intentions to practical achieve-
ment.Volume 55, December 2018, Pages 1-13 Utilities Policy.

ART.[4] Bénard-Sora, F., Praene, J.-P., Calixte, Y., (2018). Assess the local electricity consump-
tion : the case of Reunion island through a GIS based method. AIMS Energy,6(3) : 436-
452., doi : 10.3934/energy.2018.3.436.

ART.[5] Bénard-Sora, F., Praene, J. P., (2016). Territorial analysis of energy consumption of a
small remote island : Proposal for classi�cation and highlighting consumption pro�les.
Renewable and Sustainable Energy Reviews, 59, 636-648.

ART.[6] Bénard, F., Vélia F., La transition tout-électrique de la voiture individuelle : des inéga-
lités creusées? Région et développement. In press.

�Colloques et congrès internationaux avec comité de lecture

ACT.[1] Vélia, F., Bénard, F., 2022. Le tout-voiture, vecteur des inégalités socio-spatiales à la
Réunion : vers une mobilité plus douce? 58e colloque ASRDLF, 29, 30 juin et 1er
juillet, Rennes, France.

ACT.[2] Pavadépoullé K., Bénard-Sora, F., Praene J.-P., Gatina J.-C., 2017. E�ets des projets
d’aménagement sur le voisinage direct à l’échelle des aires urbaines. Analyse spatiale
diachronique en milieu insulaire. SAGEO Spatial Analysis and GEOmatics, Rouen,
France.
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ACT.[3] Praene, J.-P., Bénard-Sora, F., Ayagapin, L., Junot A., Marcel, P., 2017. Perception des
habitants de la rénovation de la Ravine Blanche : Evaluation de questions de déplace-
ments et environnementales, 54e Colloque de l’ASRDLF : "Cities and regions in
a changing Europe : challenges and prospects", 15e Conférence de la section
Grecque de l’ERSA, 5-7 juillet, Athènes, Grèce.

ACT.[4] Bénard-Sora, F., Praene, J.P., Serra, L., 2017. La transition énergétique à l’épreuve des
territoires : l’Ile de La Réunion entre ambitions politiques et réalisations concrètes,
Colloque - Transition énergétique et résilience des territoires – Plani�er,
construire, expérimenter, Saint Brieuc, France.

�Projets scienti�ques

PRO.[1] Bénard, F., Praene, J. P., (2019). Projet LOTOLA - Analyse du potentiel des stations de
recharges. Rapport �nal. Laboratoire PMENT, Université de La Réunion.





Conclusion générale

D��� l’usage, la conclusion d’un mémoire d’Habilitation à Diriger des Recherches,
comporte une synthèse brève des travaux réalisés et une mise en perspective des

prolongements dans des projets en cours et futurs. Cet exercice a déjà été réalisé dans les
conclusions des chapitres consacrés aux travaux sur la vulnérabilité énergétique et sur
les diagnostics et politiques publiques en matière de transition énergétique. Je vais donc
utiliser les dernières lignes de ce mémoire a�n d’identi�er les retombées éventuelles de mon
travail sur un plan plus général en matière d’aide à la décision pour les pouvoirs publics, les
aménageurs et les acteurs du développement des territoires.

En premier lieu, mes travaux d’exploration du milieu insulaire en général permettent la
création de bases de données et d’analyses considérables pour l’étude de ces milieux dans
le contexte de la transition énergétique. Utilisées à des �ns de comparaisons ou d’analyse
d’évolutions, ces bases peuvent alimenter des diagnostics et outils d’aide à la décision à des
�ns de mise en place de plani�cation de la transition énergétique pour des territoires plus
durables.

En deuxième lieu, les démarches évaluatives opérées ont permis de faire émerger une
inadéquation entre les di�érentes échelles en matière d’enjeu de la transition énergétique.
Des enjeux internationaux aux enjeux plus locaux, sur les études réalisées, on a constaté une
déconnexion forte entre les besoins locaux et les recommandations internationales. Entre
les problématiques de latence dans la mise en œuvre d’une politique internationale évoluant
trop rapidement et les enjeux spéci�ques du territoire, la mise en œuvre opérationnelle
de la transition énergétique est fortement ralentie. Ce constat doit amener les décideurs,
aménageurs et acteurs du territoire à ré�échir dans une approche bottum-up en faisant
attention néanmoins aux dérives possibles en matière d’engagement et de �nancement.

En troisième lieu, les stratégies de transition et de décarbonation doivent pouvoir
être alimentées par des diagnostics clairs. La création d’indicateurs de mesure facile
d’interprétation de la vulnérabilité énergétique permettant à la fois de comparer, de traduire
une évolution et d’évaluer une trajectoire est un atout considérable pour la mise en œuvre
de politiques éclairées de plani�cation sur un territoire.

En�n, en quatrième lieu, les politiques de transition vont avoir des conséquences sur les
territoires. La recherche d’une énergie décarbonée et dematériels moins énergivores risquent
d’impacter les vulnérabilités sociales. Les dynamiques de transition actuelles, à l’image de la
décarbonation de la mobilité individuelle sur le territoire réunionnais, risquent d’exacerber
des inégalités sociales déjà prépondérantes. A�n de limiter ces externalités négatives pour
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le territoire, il faudrait repenser les systèmes (système de production électrique, système de
transport, etc.) de manière à proposer un accompagnement plus clair et inclusif de la tran-
sition énergétique et non un simple changement de modes productifs. Des décisions impor-
tantes devront être prises pour les territoires, nécessitant un engagement fort des pouvoirs
publics, réorganisant les espaces, redessinant les paysages.
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